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RESUME 

Au lendemain de son independance, l'Estonie a entame un processus de construction de 

la nation en excluant en grande partie la minorite russophone immigree au cours de la periode 

sovietique. L'integration europeenne de l'Estonie a parallelement favorise la liberalisation de ses 

politiques minoritaires. La langue constituant le principal marqueur identitaire en Estonie, notre 

these s'interesse plus particulierement a revolution des politiques linguistiques estoniennes entre 

1988 et 2004. Alors que la liberalisation des politiques linguistiques officielles laisse entendre une 

meilleure integration de la minorite russophone, nos recherches demontrent que les politiques 

linguistiques officieuses (ideologies linguistiques, application des politiques linguistiques 

officielles, attitudes et comportements linguistiques) sont demeurees rigides, ce qui permettrait 

d'expliquer en partie pourquoi la minorite russophone demeure exclue dans plusieurs contextes. 

L'exclusion linguistique etant un concept peu traite dans la litterature, notre recherche basee sur 

des donnees empiriques tirees de sources secondaires s'accompagne d'une reflexion sur les 

formes d'exclusion linguistique et le sens que nous pouvons leur donner selon une approche 

normative adaptee au cas estonien. 
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CHAPITRE 1: INTRODUCTION ET REVUE DE LITTERATURE 

L'effondrement des hierarchies sociales fondees sur l'honneur au profit d'une notion 

moderne de dignite plus egalitaire et d'une conception individualisee de l'identite (impliquant un 

ideal d'authenticite et d'originalite) ont fait du discours de reconnaissance un discours de plus en 

plus commun et accepte (Taylor, 1997, pp. 43-9). En tant que marqueur identitaire (en plus 

d'etre un moyen de communication), la langue fait ainsi l'objet de nombreuses demandes de 

reconnaissance et les politiques linguistiques deviennent alors le coeur de nombreux confiits 

politiques. 

Pour ne citer que quelques exemples, l'Ecole d'etudes politiques de l'Universite d'Ottawa 

fut le theatre d'importants debats entourant l'annonce de l'ouverture a l'anglais des programmes 

de deuxieme et troisieme cycles traditionnellement uniquement en francais a l'automne 2005; la 

ville de Merchtem a relance le debat du bilinguisme en Belgique suite a l'adoption en aout 2006 

d'un reglement interdisant de parler le francais a l'ecole lors des recreations; les retards dans la 

publication par le gouvernement du Quebec d'une etude revelant le declin de la langue francaise 

a Montreal ont fait la une des journaux en Janvier 2008; la decision prise par quatre legislatures 

locales en Ukraine au printemps 2006 d'accorder un statut special a la langue russe a fragilise 

l'equilibre precaire entre les deux communautes linguistiques; la campagne en faveur de la 

declaration de l'anglais comme seule langue officielle de l'Etat souleve encore les passions aux 

Etats-Unis. 

Bien qu'elles ne soient pas une pratique recente, les politiques linguistiques ne sont 

toutefois l'objet d'une discipline academique que depuis les annees 1960 (Kaplan et Baldauf, 

1997, p. x). Parmi les nombreuses manieres d'etudier les politiques linguistiques qui se sont 

depuis developpees, deux en particulier ouvrent de nouvelles perspectives de recherche. Tout 

d'abord, la definition d'une politique linguistique fut recemment elargie afin de completer l'etude 

des politiques linguistiques officielles par celle des politiques linguistiques elites officieuses. De 

plus, l'apport de la theorie politique a l'etude des politiques linguistiques demeure encore peu 

developpe et ce, malgre les confiits ethnolinguistiques en Europe de l'Est depuis la chute de 

l'Union sovietique, les nationalismes regionaux dans les pays de l'Ouest (Quebec, Flandres, 

Catalogne, Pays basques), le defi que pose l'Union europeenne en tant que democratic 

multilingue et les etudes prevoyant la disparition de nombreuses langues (surtout autochtones) 
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qui, combines avec les debats theoriques entourant la citoyennete multiculturelle et la 

democratic deliberative, soulevent des questions normatives touchant a la langue (Kymlicka et 

Patten, 2003, pp. 2-16). 

Notre recherche portera sur l'analyse d'un cas en particulier, soit celui de 1'Estonie post-

sovietique (voir l'annexe 1 pour une carte de 1'Estonie et de la region baltique). En effet, suite a 

l'importante immigration russophone qui a suivi la fin de la Deuxieme Guerre mondiale et 

marque le debut de la Republique socialiste sovietique d'Estonie, la proportion d'estophones a 

fortement diminue alors que les russophones representaient au lendemain de l'independance de 

1'Estonie pres du tiers de la population estonienne. La langue constituant au cours de l'epoque 

sovietique le principal marqueur identitaire a partir duquel les communautes en presence se 

distinguent (Siiner, 2006, p. 167), 1'Estonie s'est done engagee depuis la fin des annees 1980 dans 

un processus d'intervention politique sur la situation linguistique heritee de la periode sovietique 

afin de reaffirmer l'identite de la majorite estophone. La langue estonienne1 est ainsi devenue la 

langue officielle de l'Etat estonien et son utilisation dans le milieu de travail, l'affichage et 

l'enseignement fut promue. La langue estonienne devint de plus une condition d'obtention de la 

citoyennete estonienne, citoyennete qui exclut au lendemain de l'independance la grande 

majorite des russophones immigres au cours de la periode sovietique. 

De plus, des son independance, 1'Estonie a entrepris un processus d'integration a 

l'Europe qui a amene Smith (2001, p. 3) a parler du paradoxe estonien : «in the past decade 

[Estonia] has acquired a reputation both for pronounced nationalist self-assertion and rapid 

progress towards European and Euro-Atlantic institutions. » En effet, 1'Estonie adhera des 1991 

a l'Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE)2 et en 1993 au Conseil de 

l'Europe (CE). L'Estonie fut de plus le premier Etat post-sovietique a entamer des negotiations 

d'adhesion avec l'Union europeenne (UE) en 1998 et fait partie de ceux qui y accederent en 

2004. Les conditions d'admission ainsi que les nombreuses recommandations formulees par ces 

organisations europeennes furent alors reconnues comme ayant favorise la liberalisation des 

politiques linguistiques estoniennes et, en consequence, l'integration de la minorite russophone 

en Estonie (voir en particulier Kelley, 2004; Gelazis, 2003 ; Jurado, 2003). Or, les travaux de 

1 L'estonien est une langue d'origine finno-ougrienne, ce qui la rapproche du finnois et la distingue de ses voisins 
letton, lituanien et russe dont les langues sont d'origine indo-europeenne (les deux premieres font partie du groupe 
bake alors que la derniere fait partie du groupe slave). 
2 Le nom de l'OSCE fut, jusqu'en 1994, le CSCE (Conference sur la securite et la cooperation en Europe). 
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Schulze (2006) revelent une toute autre realite sur le terrain. En effet, Schulze (2006, p. 2) 

souligne que de nombreuses etudes concluant au succes de l'intervention des organisations 

europeennes en Estonie portent uniquement sur l'analyse des politiques minoritaires officielles 

et sont en consequence aveugles a la marginalisation des russophones : « This leads them to 

overlook the fact that the Russian minority in Estonia [...] remains politically and socially 

marginalized and that Russians are not developing a sense of belonging to the Estonian [...] 

state.» 

Le cas des russophones en Estonie post-sovietique souleve ainsi la question de leur 

exclusion linguistique3 dans un contexte d'integration europeenne. Afin de mieux cerner 

l'influence de l'integration europeenne sur l'exclusion linguistique des russophones, nous 

profiterons de la recente litterature portant sur les politiques linguistiques officielles et 

officieuses. L'exclusion linguistique etant un concept peu traite dans la litterature, notre 

recherche s'accompagnera de plus d'une reflexion portant sur les formes d'exclusion linguistique 

et le sens que nous pouvons leur dormer dans un contexte de redefinition des approches 

normatives de la citoyennete, d'autant plus que l'importante proportion de la minorite 

russophone au sein de la population estonienne et le contexte de sa presence (soit une 

immigration consideree par la majorite estophone comme etant illegale) fait de l'Estonie un cas 

qui, comme le souligne Kymlicka (selon les termes de Smith, 2003, p. 31), «defies easy 

categorization and does not lend itself easily to the importation of Western models ». 

Le sujet de l'exclusion linguistique des russophones en Estonie post-sovietique, dans le 

contexte de son integration a l'Europe, souleve ainsi trois questions auxquelles notre these 

tentera de repondre : Dans quelle mesure les politiques linguistiques estoniennes continuent de favoriser 

l'exclusion linguistique des russophones ? Comment expliquer une telle evolution de l'exclusion linguistique des 

russophones ? Dans quelle mesure une telle evolution correspond aux normes contemporaines en ce qui a trait a 

l'exclusion des minorites linguistiques ? Ce premier chapitre de notre these tient lieu d'introduction a 

notre recherche. La premiere partie de ce chapitre sera consacree a une revue de litterature 

portant sur les differentes manieres d'aborder les politiques linguistiques, ce qui nous permettra 

3 II est a noter que la question de l'exclusion linguistique touche davantage les russophones ayant irnmigre en 
Estonie au cours de la periode sovietique, groupe qui rassemble des russophones provenant de differentes regions 
(en particulier la Russie, l'Ukraine et la Bielorussie), que les russophones nes en Estonie avant l'annexion sovietique. 
Ces derniers sont en effet mieux integres dans la societe estonienne et parlent davantage la langue estonienne 
(Kolsto, 1995, p. 109). 
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de situer nos approches dans leur contexte historique. La deuxieme partie portem sur la 

methodologie, soit l'hypothese, la periode et le corpus de notre recherche. Les limites et apports 

de notre recherche ainsi que de la structure de notre these clotureront ce chapitre. 

1.1 REVUE D E LITTERATURE 

Cette premiere partie de notre chapitre introductif presentera chronologiquement les 

differentes manieres d'aborder les politiques linguistiques qui se sont developpees depuis les 

debuts de cette discipline dans les annees 1960. Les travaux portant sur le concept de politique 

linguistique officieuse, les differentes approches normatives des questions linguistiques et le 

concept d'exclusion linguistique feront plus particulierement l'objet de notre presentation. 

1.1.1 Les premiers essais 

La revue de litterature realisee par Ricento (2000) distingue au cours de revolution de la 

discipline des politiques linguistiques trois grandes periodes. La premiere periode (a partir des 

annees 1960) est tout d'abord marquee par la decolonisation. Les premiers auteurs tentent ainsi 

de resoudre les problemes pratiques lies a la langue que rencontrent les nouveaux Etats et la 

planification etatique est considered comme etant le meilleur outil. Leur demarche s'inscrit alors 

dans une optique de modernisation selon laquelle une langue, ecrite et standardised, doit 

correspondre a une nation. Les modeles decoulant d'une telle demarche sont a cette epoque 

percus par leurs auteurs comme etant neutres et orientes par des objectifs pragmatiques. 

Les travaux realises par Haugen, Kloss, Ferguson et Fishman (cites dans Schiffman, 

1996 ; Calvet, 1996) ont ainsi marque les debuts de la discipline. Haugen a elabore un modele de 

planification linguistique base sur une procedure de decision comprenant cinq etapes : les 

problemes, les decideurs, les alternatives, revaluation et la mise en ceuvre. Kloss a quant a lui 

identifie les types de multilinguisme, distinguant par exemple entre les communautes unilingues, 

bi/trilingues et multilingues. Kloss a de plus introduit plusieurs distinctions telles que celle entre 

la planification du corpus (les formes de la langue) et la planification du statut (les fonctions de 

la langue)4. Les formules developpees par Ferguson afin de decrire et ainsi mieux comparer les 

differentes politiques linguistiques furent aussi influentes durant cette periode. Enfin, le concept 

4 Cette distinction est aujourd'hui remise en question, la planification du corpus etant en fait tres liee a celle du 
statut. Calvet (1996, p. 43) souligne par exemple que le degre de developpement d'une langue est directement lie a 
sa fonction dans la societe. 
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de diglossie - decrivant une situation ou deux varietes d'une meme langue coexistent, la variete 

haute etant davantage valorisee que la variete basse — elabore par Ferguson est encore tres utilise 

de nos jours ; il sera par contre elargi par Fishman pour y inclure les situations ou il y a une 

repartition fonctionnelle entre deux langues differentes. 

1.1.2 Situer les politiques linguistiques dans leur contexte sociohistorique 

La deuxieme periode (entre le debut des annees 1970 et la fin des annees 1980) identifiee 

par Ricento (2000) voit se developper plusieurs critiques a l'endroit des premiers essais. Tout 

d'abord, leur neutralite est questionnee. L'idee selon laquelle favoriser la langue de la metropole 

dans les nouveaux Etats contribuerait a leur developpement est en effet critiquee pour la vision 

de la langue qu'elle sous-tend et les effets negatifs qu'elle entraine. De plus, la validite descriptive 

des premiers essais est remise en question. En effet, leur vision statique des situations 

linguistiques, deconnectee de tout contexte sociohistorique, est mise en evidence. Les liens entre 

la societe d'un cote (les forces politiques, les conditions economiques, les attitudes) et les 

politiques linguistiques de l'autre sont alors de plus en plus etudies et l'idee selon laquelle des 

politiques linguistiques similaires ont des resultats similaires dans des contextes differents est 

remise en question. 

Les travaux effectues par Laitin (1988; 1992; 1997; 1998) sont un bon exemple de cette 

tendance. En effet, ce dernier sera un des premiers a tenter une theorisation des politiques 

linguistiques a partir de la science politique, proposant ainsi une explication des resultats 

linguistiques a partir des luttes de pouvoir. S'inspirant de la theorie des jeux, Laitin explique par 

exemple l'echec de la rationalisation linguistique des Etats post-coloniaux par les rapports de 

force entre l'elite nationaliste (qui promouvait une langue indigene comme langue officielle) et 

l'elite bureaucratique (qui etait attachee a la langue coloniale). L'equilibre qui resulta de telles 

luttes de pouvoir correspond alors a un repertoire linguistique5 de 3 ± 1 langues selon lequel 

chaque individu doit parler a tout le moins la langue nationale et la langue coloniale ainsi que, 

dans certains cas, la langue regionale et / ou une langue minoritaire (selon les rapports de force 

impliquant l'elite regionale et les minorites qui peuplent ces regions). S'interessant aussi au 

nationalisme regional, Laitin utilise la notion de point de basculement («tipping point») pour 

5 La notion de repertoire linguistique est ainsi definie par Laitin (1992, p. 5): « set of languages that a citizen must 
know in order to take advantage of a wide rage of mobility opportunities in his or her country.» 
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expliquer comment, afin de reussir leur projet, les nationalistes doivent convaincre un nombre 

suffisant de leurs propres membres de modifier leurs comportements linguistiques et ce, jusqu'a 

ce que soit atteint le point de basculement, soit le point ou il devient rationnel de maintenir la 

langue regionale. 

1.1.3 L'influence des theories critiques et postmodernes 

La troisieme periode distinguee par Ricento (2000) n'est, depuis le milieu des annees 

1980, qu'a ses premiers developpements. Un premier aspect de cette periode est l'apport des 

theories critiques et postmodernes a l'etude des politiques linguistiques. En effet, les auteurs 

critiques s'interessent a la maniere dont les politiques linguistiques participent a la creation et au 

maintien d'un systeme de domination base sur les classes sociales, la race et le genre (Tollefson, 

2006). Influences par les remises en question des acquis de la modernite de l'approche 

postmoderne, d'autres interrogent quant a eux les concepts cles de l'etude des politiques 

linguistiques. Les concepts de langue et d'identite ainsi que le lien entre les deux sont ainsi 

revisites. En effet, le concept de langue est compris en des termes beaucoup plus souples, la 

langue n'etant plus fixee dans une structure originelle ni liee a une ethnie, un territoire, une 

nation (Pennycook, 2006, pp. 66-7). 

L'identite est quant a elle comprise davantage comme etant construite (approche 

constructiviste) que donnee (approche primordialiste) et son lien intrinseque avec la langue — 

selon lequel un Russe doit parler la langue russe — est remis en question. L'idee d'une identite 

multiple, selon laquelle un individu peut s'identifier a plusieurs groupes, devient alors possible. 

S'inspirant des travaux du psychologue Erikson, Laitin (1998, pp. 17-20) suggere toutefois que 

l'identite est en fait a la fois donnee et construite, l'identite pouvant etre choisie sans que ce 

choix soit tout a fait libre (ce qui expliquerait pourquoi l'identite est fortement ressentie comme 

etant naturelle). Nous aurons done en tete au cours de notre these la definition suivante de 

l'identite : 

Identities are therefore categories of membership that are based on all sorts of typologies 
— gender, race, class, personality, caste. People are limited by, but they are not prisoners 
of, their genes, their physiognomies, and their histories in settling on their own identities. 
And if powerful social forces motivate identity exploration — as they seem to do in our 
age - i t is the constructivist face of identity that seems the more real. (Laitin, 1998, p. 21) 
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Le role de l'ideologie dans les politiques linguistiques est alors de plus en plus etudie. Le 

concept d'ideologie linguistique6 souleve des questions liees a ce en quoi constitue une langue et 

ce qui la differencie d'un dialecte, la valeur attribuee a certaines varietes linguistiques (accent, 

dialecte, style, langue) ou encore l'idee selon laquelle il y a des langues differentes et qu'a 

chacune d'elles correspond une nation (Woolard, 1998, p. 16). Bauman et Briggs (cites dans 

Blommaert, 2006, p. 242) retracent par exemple la naissance de l'ideologie herderienne associant 

un peuple, une langue et un territoire — ideologic linguistique qui demeure l'une des plus 

influentes dans le domaine des politiques linguistiques — a la rencontre de la valorisation d'une 

langue standardisee et ecrite, consideree comme etant la langue (en opposition aux dialectes) et 

controlee par l'elite, avec la valorisation d'une langue orale et traditionnelle elevee au rang de 

nationale. 

Illustrant de tels developpements, les travaux de Schiffman (1996 ; 2003 ; 2006a ; 2006b) 

seront particulierement utiles a notre recherche. En effet, Schiffman (1996, p. 13) tente de 

montrer la pertinence de considerer la politique linguistique comme etant officielle, mais aussi 

officieuse : «language policy seems to be dichotomized into overt (explicit, formalized, de jure, 

codified, manifest) policies and covert (implicit, informal, unstated, de facto, grass-roots, latent) 

aspects of the policy ». Preferant le concept de culture linguistique a celui d'ideologie 

linguistique7, Schiffman (2006b) utilise l'image d'un iceberg afin d'illustrer son propos : le 

sommet de l'iceberg represente la politique linguistique officielle, la partie submergee represente 

la politique linguistique officieuse et l'eau dans lequel est plonge l'iceberg represente la culture 

linguistique. 

Schiffman (2003) analyse par exemple le cas de Singapour ou une politique linguistique 

officielle favorisant la conservation de la langue tamoule grace a un enseignement bilingue 

resulte en fait en un bilinguisme soustractif ou l'anglais remplace le tamoul. En effet, 

officiellement, le gouvernement singapourien favorise les langues locales afin de veiller a la 

conservation des valeurs asiatiques alors que les autorites tamoules locales privilegient 

6 Silverstein (selon les termes de Siiner, 2006, p. 163) definit l'ideologie linguistique ainsi: « beliefs about language 
articulated by die users as justification of how language should be used ». 
7 Schiffman (2006a, p. 112) definit la culture linguistique comme etant «die sum totality of ideas, values, beliefs, 
attitudes, prejudices, myths, religious structures, and all the other cultural "baggage" that speakers bring to their 
dealings with language from their culture ». II prefere ce concept a celui d'ideologie linguistique pour plusieurs 
raisons, entre autres parce que le terme ideologic est connote negatiVement, qu'il est rarement defini et qu'il amene 
souvent a confondre les grandes ideologies et les croyances ordinaires (Schiffman, 2006b). II est a noter que nous 
etudierons au cours de notre these a la fois les grandes ideologies linguistiques et les croyances linguistiques. 
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l'enseignement de la variete haute de la langue tamoule considered comme davantage pure que la 

variete basse. Cependant, etant donne une culture linguistique diglossique et le statut minoritaire 

de la communaute tamoule a Singapour, une telle politique est en fait officieusement anti-

tamoule parce qu'une langue minoritaire ne peut survivre si la variete parlee par la majorite de sa 

population est devalorisee. Les parents ne parlent done plus le tamoul avec leurs enfants pour 

qui la langue anglaise devient de plus en plus la langue maternelle. Cette tendance est de plus 

renforcee par une politique du logement visant officiellement la dispersion des communautes 

afin d'eviter la violence interethnique, mais qui officieusement empeche la langue tamoule de 

tenir le role d'une langue intraethnique au sein d'une communaute. Un tel decalage pourrait aussi 

s'expliquer par des objectifs officieux de differents acteurs, par exemple celui possible du 

gouvernement singapourien de vouloir grace a une telle politique linguistique marginaliser les 

Tamouls du pouvoir politique (principalement anglophone). 

Le modele elabore par Schiffman souleve toutefois trois critiques. Premierement, le 

caractere dichotomique de la distinction entre les politiques linguistiques officielles et officieuses 

obscurcit les liens reels entre ces deux aspects (par exemple, le manque officieux de cours de 

langue peut entrainer l'adoption de mesures officielles) et force la categorisation d'elements plus 

ambigus (par exemple, des regies ecrites mais peu connues). II semble que ce soit toutefois le 

prix a payer pour mettte en evidence un aspect trop souvent neglige dans l'etude des politiques 

linguistiques. Deuxiemement, le concept de politique linguistique officieuse n'est pas defini de 

maniere precise et il nous faudra reflechir a partir du cas estonien afin d'en developper la 

substance. Troisiemement, l'image de l'iceberg utilisee par Schiffman suggere que la culture 

linguistique influence uniquement la politique linguistique officieuse. Nous considerons 

toutefois qu'il est davantage approprie de concevoir la politique linguistique officielle comme 

etant aussi infiuencee par la culture linguistique. En reprenant l'exemple de Singapour, nous 

remarquons ainsi que la culture linguistique diglossique influence a la fois le choix officiel 

d'enseigner la variete haute de la langue tamoule et le choix officieux de parler davantage 

l'anglais que la variete basse de la langue tamoule. 

Le modele elabore par Shohamy (2006) rejoint d'ailleurs cette remarque. En effet, 

Shohamy suggere que l'ideologie influence des mecanismes (explicites ou implicites) qui a leur 

tour determinent la politique linguistique de facto. Par exemple, bien que la politique linguistique 

educative dejure adoptee en 1996 en Israel favorise le multilinguisme (hebreu, anglais, arabe ou 
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francais), seuls l'hebreu et l'anglais sont de facto enseignes dans la majorite des ecoles juives 

(Shohamy, 2006, p. 85). Dans la lignee des travaux de Schiffman, Spolsky (2004) elabore quant a 

lui un modele base sur l'interaction de trois elements : la planification linguistique (les efforts 

explicites entrepris afin de modifier les comportements linguistiques), l'ideologie linguistique (la 

valeur accordee aux varietes formant un repertoire linguistique) et les pratiques linguistiques (le 

fait de selectionner une variete au sein d'un repertoire linguistique). Ce modele rejoint en fait 

celui de Schiffman, la politique linguistique officielle pouvant etre associee a la planification 

linguistique, la culture linguistique a l'ideologie linguistique et la politique linguistique officieuse 

aux pratiques linguistiques. 

La definition de la politique linguistique que nous utiliserons au cours de notre these 

s'inspire ainsi de cette litterature. Nous comprenons done une politique linguistique comme 

etant un ensemble de decisions partagees qui touche a la planification, aux ideologies et aux 

pratiques linguistiques. Une comprehension similaire des politiques linguistiques fut appliquee a 

plusieurs cas, tels que les politiques linguistiques estoniennes (Toomsalu et Labrie, 1998 ; Siiner, 

2006), sovietiques (Haarmann, 1992), israeliennes (Shohamy, 2006), indiennes (Schiffman, 1996), 

singapouriennes (Schiffman, 2003), francaises et etasuniennes (Schiffman, 1996 ; Spolsky, 2004), 

mais demeurent toutefois rare. Une telle comprehension rejoint de plus le debat en politique 

comparee entourant les concepts d'institution formelle et informelle8. 

1.1.4 L'approche legale-institutionnelle et les droits humains linguistiques 

Le droit international touchant a la langue est de nos jours en plein essor, renforcant par 

le fait meme la presence de l'approche legale-institutionnelle — qui s'interesse a son 

interpretation et a sa compatibilite avec le droit national (Kymlicka et Grin, 2003, p. 7) — dans 

l'etude des politiques linguistiques. En effet, l'adoption en particulier de la Charte europeenne 

des langues regionales ou minoritaires en 1992 et de la Convention-cadre pour la protection des 

minorites nationales en 1995 par le Conseil de l'Europe9 participe au depassement de l'approche 

de la tolerance linguistique, qui vise Faeces a tous aux droits humains traditionnels (tels que le 

8 Voir en particulier Helmke et Levitsky (2004). Ces derniers definissent le concept d'institution informelle ainsi: 
« socially shared rules, usually unwritten, that are created, communicated, and enforced outside of officially 
sanctioned channels.» (p. 727) Ds developpent alors une typologie des institutions informelles (complementaire, 
accommodante, competitive et substitutive) et cherchent a expliquer leur emergence ainsi que leur evolution (par 
exemple, les institutions informelles peuvent emerger afin de poursuivre des buts qui ne correspondent pas aux 
normes internationales et leur evolution peut s'expliquer par un changement de valeurs). 
9 La Convention-cadre fut ratifiee par l'Estonie en 1997, mais l'Estonie n'a toujours pas signe la Charte europeenne. 
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droit a un proces equitable et la liberte d'expression) sans distinction de langue, et favorise le 

developpement de l'approche de la promotion linguistique selon laquelle des droits dits positifs 

(tels que le droit des minorites linguistiques a un affichage et a une education dans leur langue) 

sont promus (Dunbar, 2001, pp. 91-2). La portee de ces instruments demeure toutefois limitee. 

En particulier, ces mesures abordent peu les droits positifs les plus sensibles tels que le 

financement par l'Etat de l'enseignement de ou dans la langue minoritaire (Kymlicka et Grin, 

2003, p. 20). 

Un second aspect de la troisieme periode identifiee par Ricento (2000) correspond ainsi 

au developpement de l'approche des droits humains linguistiques qui fait la promotion d'un 

approfondissement des droits linguistiques internationaux afin d'assurer un minimum de droits 

humains linguistiques a tous. En effet, cette periode a vu emerger une conscientisation de plus 

en plus prononcee de la disparition de nombreuses langues et, en consequence, le 

developpement d'approches normatives — sur lesquelles nous reviendrons dans la section 

suivante — favorisant la conservation de la diversite linguistique. Denoncant le renforcement des 

inegalites economiques, sociales et politiques par le biais de la langue, Skutnabb-Kangas (2006, 

p. 273) propose ainsi comme remede les droits humains linguistiques qu'elle definit comme etant 

«those [linguistic rights] that, first, are necessary to fulfill people's basic needs and for them to 

live a dignified life, and, second, that therefore are so basic, so fundamental, that no state (or 

individual or group) is supposed to violate them ». 

Cette approche est toutefois critiquee. En effet, Ozolins (2003, pp. 233-4) soutient que 

ces droits qui se veulent universels ne sont pas adaptes aux differents contextes historiques et 

linguistiques. Maurais (1998, p. 213) rencherit en soulignant la necessite de revaloriser le role des 

sociolinguistes dans un debat souvent uniquement legal. Enfin, pour Kymlicka et Patten (2003, 

p. 35), chercher a developper un ensemble unique de droits linguistiques pour une variete de 

situations linguistiques risque d'entrainer la promotion de droits linguistiques tres modestes. 

1.1.5 Le regard normatif de la theorie politique 

Depuis quelques annees seulement, la theorie politique s'interesse a l'etude des politiques 

linguistiques. Ce nouvel interet est en fait lie a l'emergence du multiculturalisme dont Fun des 

principaux auteurs, Kymlicka (1995), s'attache a critiquer l'approche liberale traditionnelle des 

minorites. En effet, une telle approche fait la promotion d'un Etat culturellement neutre a 
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l'image du cas de la religion. Un laisser-faire dans la sphere publique est ainsi prone afin de 

releguer a la sphere privee la question de la diversite culturelle. Bien qu'une telle position puisse 

etre dependable dans certains cas, appliquee aux questions linguistiques, elle devient intenable 

(Patten, 2001, p. 693). En effet, plusieurs auteurs soulignent l'impossibilite pour un Etat d'etre 

neutre sur les questions linguistiques : 

There is no possibility of "privatizing" language issues. The state must decide what will 
be the language(s) of public administration, the courts, the bureaucracy, the army, public 
schools, public media, road signs, town names and so on. (Kymlicka et Grin, 2003, p. 9) 

Une fois convenue la necessaire reconnaissance par l'Etat de certaines langues au 

detriment d'autres, demeure entier le probleme des criteres a partir desquels certaines langues 

seront privilegiees. Les rares revues de litterature portant sur les differentes approches 

normatives des questions linguistiques (Patten, 2001 ; Kymlicka et Patten, 2003) identifient deux 

approches classiques qui sont axees sur les resultats en termes de repertoires linguistiques. La 

premiere de ces approches est celle de la construction de la nation qui fait la promotion d'une 

seule langue commune permettant a tous les citoyens d'un Etat de communiquer entre eux. 

Quatre arguments supportent une telle position : la convergence linguistique favorise la cohesion 

sociale, la mobilite sociale, l'efficacite des institutions publiques ainsi que la deliberation 

democratique (Patten, 2001, pp. 701-2). Plusieurs auteurs ont toutefois exprime des critiques par 

rapport a cette approche. Taylor (cite dans Kymlicka, 2000, p. 33) souligne en effet que, «if a 

modern society has an "official" language, in the fullest sense of the term, that is, a state 

sponsored, -inculcated and -defined language and culture, in which both economy and state 

function, then it is obviously an immense advantage to people if this language and culture are 

theirs. » Patten (2001, pp. 703-4) note quant a lui que la promotion d'une langue commune 

n'empeche pas la reconnaissance de plusieurs langues etant donne qu'il est possible pour les 

individus d'apprendre plus d'une langue et que les exemples de la Suisse, du Canada et de la 

Belgique montrent qu'il est possible d'atteindre les avantages de la convergence linguistique 

precedemment identifies sans convergence linguistique. 

La seconde approche s'oppose en fait a rassimilation linguistique que l'approche de la 

construction de la nation implique et fait la promotion de la conservation de la diversite 

linguistique. Pour certains, la diversite linguistique a une valeur en elle-meme (tout comme la 
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biodiversite a une valeur en elle-meme) alors que pour d'autres, la langue n'est pas uniquement 

un outil de communication et participe aussi a la definition identitaire de nombreux individus 

(Kymlicka et Patten, 2003, pp. 44-6). Cet argument amene certains a favoriser une politique 

visant la protection etatique des langues vulnerables. Taylor (1997), en particulier, privilegie la 

politique de la difference (soit une politique reconnaissant la particularite) par rapport a la 

politique d'universalisme (basee sur la reconnaissance de droits universels etant donne l'egale 

dignite de tous les etres humains) parce que, concevant l'identite comme etant dialogique, la 

communaute culturelle est selon lui essentielle a la definition de l'identite individuelle. Or, 

l'approche de la preservation de la diversite linguistique n'est pas exempte de critiques. La 

principale d'entre elles refere au danger que cette approche peut representer pour les locuteurs 

des langues minoritaires si elle implique que la diversite linguistique doit etre maintenue sans tenir 

compte des differences au sein meme de ces groupes linguistiques (Laitin et Reich ; Weinstock 

cites dans Kymlicka et Patten, 2003, p. 47). 

L'opposition entre ces deux premieres approches ne doit cependant pas etre comprise en 

termes dichotomiques. En effet, ces deux approches ne sont pas incompatibles et, a l'image de la 

recente critique de la dichotomie nation civique — nation ethnique (voir par exemple Kymlicka, 

1995 ; Kuzio, 2002), la realite est en fait peuplee de positions hybrides. Par exemple, alors que 

certains defenseurs de l'approche de la conservation de la diversite linguistique font de la 

preservation de la diversite linguistique le but supreme des politiques linguistiques, d'autres 

cherchent a proteger le plus possible les langues vulnerables tout en considerant possible 

l'emergence d'une lingua franca (Kymlicka et Patten, 2003, pp. 43-4). Reprenant l'exemple 

d'Archibugi (2005. p. 554), nous pouvons illustrer la distinction minimale entre les deux 

approches ainsi: alors que l'approche de la construction de la nation fait la promotion d'une 

education dans la langue majoritaire completee par l'enseignement de la langue minoritaire 

comme langue seconde, l'approche de la conservation de la diversite linguistique favorise une 

education dans la langue minoritaire completee par l'enseignement de la langue majoritaire 

comme langue seconde. 

D'autres approches tentent plutot d'evaluer non pas le resultat en termes de repertoire 

linguistique, mais plutot le. processus duquel decoule un certain repertoire linguistique (Kymlicka et 

Patten, 2003, p. 37). Les travaux realises par Patten (2001 ; 2005) en sont un bon exemple. En 

effet, Patten (2001) soutient que la meilleure position par defaut est celle du multilinguisme 

12 



formel qui, en accordant une reconnaissance egale a toutes les langues, leur assure une egalite 

des chances sans toutefois garantir la reussite de chacune d'entre elles. Kymlicka et Grin (2003, 

p. 13) rejoignent une telle position. En effet, la methode du voile d'ignorance10 elaboree par 

Rawls implique que les decisions prises le soient d'un commun accord entre toutes les parties. 

Kymlicka et Grin supposent alors qu'applique au cas de la langue, un tel processus resulterait en 

la position par defaut suivante : une reconnaissance formelle egale de toutes les langues a partir 

de laquelle une differentiation des droits serait possible uniquement si elle se fait au benefice de 

toutes les parties. 

L'approche elaboree par Patten se veut cependant adaptee au contexte. En effet, Patten 

(2001) reconnait que, bien que le multilinguisme formel soit la meilleure position par defaut, la 

construction de la nation ou la conservation de la diversite linguistique peut etre une approche 

davantage adequate dans certaines situations. La conservation de la diversite linguistique serait 

par exemple l'approche la plus adequate dans les cas ou elle permettrait d'eviter qu'un 

changement linguistique drastique entraine l'exclusion des locuteurs unilingues (Patten, 2001, 

p. 709). S'interessant de plus au cas specifique des minorites linguistiques internes11, Patten 

(2005, p. 154) soutient que la reconnaissance de leurs droits linguistiques variera selon la reponse 

aux deux questions suivantes : 

1. Would the recognition of rights for the internal minority end up undermining the local 
majority in a way that leaves unilingual speakers of that language without an adequate 
range of life options and opportunities? 

2. Do the members of the local majority suffer disproportionately from an economic 
disadvantage, or from the lasting effects of a historical injustice, in a way that would 
leave them without a fair opportunity to realize their language-related identity 
commitments if significant rights are accorded to the internal minority? 

Si la reponse a ces deux questions est negative, des droits linguistiques devraient alors etre 

accordes aux minorites linguistiques internes. 

Suivant une demarche similaire, Tully (1999) developpe une approche privilegiant un 

dialogue base (autant au niveau de la forme que du contenu) sur trois conventions : la 

reconnaissance mutuelle, le consentement et la continuite. Le respect de ces trois conventions 

10 La methode du voile d'ignorance consiste a evaluer une situation dont nous connaissons le contexte tout en ne 
sachant pas a quel groupe nous appartenons. 
11 Patten (2005, p. 136) definit ainsi les minorites linguistiques internes : « a group that is part of the state-wide 
majority, but forms a local minority or a minority-within-a-minority ». 
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dans le cadre d'un dialogue permettrait selon lui de rendre justice aux differentes demandes de 

reconnaissance culturelle. S'interessant entre autres a la question des minorites linguistiques, 

Tully (1999, pp. 164-71) refere au debat quebecois ayant entoure l'usage exclusif du francais 

dans l'affichage commercial (tel que prescrit par la Charte de la langue franfaise) comme etant un 

exemple d'une telle approche. Les juges du tribunal federal qui ont traite cette affaire ont en 

effet cherche un mode d'accommodement qui soit adapte aux deux modes de reconnaissance en 

jeu, soit l'expression en public dans la langue de son choix pour la minorite anglophone et la 

menace que representerait une telle reconnaissance pour la langue francaise pour la majorite 

francophone. lis en sont alors arrives a la conclusion suivante : un affichage commercial 

toujours mais non exclusivement en francais. Un tel compromis decoulait en fait d'un «test 

d'impartialite » applique par les juges et base sur deux exigences : «l'objectif legislatif [...] doit 

etre "suffisamment important" et representor "un interet pressant et essentiel" » et «les moyens 

legislatifs utilises doivent etre "proportionnels aux objectifs" » (Tully, 1999, p. 167). En etant elle 

aussi ancree dans le contexte, une telle approche implique done que les termes de l'accord soient 

en perpetuel mouvement, qu'ils soient continuellement sujets a negotiation en fonction de 

revolution du contexte. 

Enfin, un reflexe commun chez plusieurs auteurs est de varier leur approche en fonction 

de la minorite linguistique en jeu. En effet, une distinction classique elaboree par Kymlicka 

(1995; 2000) est generalement fake entre trois groupes minoritaires. Premierement, les 

minorites nationales sont le resultat d'une incorporation (generalement involontaire) de groupes 

autrefois autonomes a un Etat plus grand (par exemple : les Quebecois). lis desirent en 

consequence maintenir de maniere autonome leur culture societale12 et continuer de fonctionner 

dans leur langue. Deuxiemement, les groupes ethniques sont issus de l'immigration legale et, 

etant donne leur difficulte a former leur propre culture societale dans leur pays d'accueil, 

desirent s'integrer. Troisiemement, les meteques sont des immigrants qui sont venus illegalement 

ou qui sont venus pour travailler ou etudier pour une periode de temps limitee mais ne sont 

jamais repartis (par exemple : les Turcs en Allemagne). Voulant s'integrer, ils sont en fait exclus 

de la citoyennete. 

12 Le concept de « culture societale » est defini par son auteur comme etant « a culture which provides its members 
with meaningful ways of life across the full range of human activities, including social, educational, religious, 
recreational and economic life, encompassing both public and private spheres. » (Kymlicka, 1995, p. 76) 
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Les differences entre les revendications de ces groupes et les reactions qui en decoulent 

sont ainsi souvent mises en lumiere. Kymlicka (2000, pp. 44-5) suggere alors qu'un modele de 

construction de la nation, pour etre legitime, devrait respecter les trois conditions suivantes : ne 

pas accepter que certains groupes aient le statut de meteque (et done leur accorder la residence 

permanente ou la citoyennete), respecter l'autonomie des minorites nationales et assurer une 

comprehension minimale (langue et institutions) de la culture societale commune a laquelle les 

immigrants sont invites a s'integrer. 

La distinction entre les minorites nationales qui desirent et ont le droit d'etre autonomes 

et les groupes ethniques qui desirent et ont le devoir de s'integrer est toutefois critiquee par 

Young (1997) qui la trouve inutilement dichotomique. Young suggere en effet de concevoir 

cette distinction comme formant plutot un continuum, ce qui presenterait plusieurs avantages. 

Premierement, plusieurs groupes qui ne cadrent pas avec une telle dichotomie pourraient ainsi 

etre inclus. Young souligne en effet que la definition des groupes ethniques comme resultant 

d'une immigration volontaire exclut les Afro-Americains, les refugies politiques et economiques 

ainsi que les anciens sujets coloniaux de cette categorie alors que la definition de la nation exclut 

les Juifs (avant la fondation d'Israel) et les Afro-Americains de la categorie de minorite nationale. 

Deuxiemement, les definitions de l'integration et de l'autonomie seraient clarifiees. Young note 

en effet que la premiere ne distingue pas l'inclusion politique et economique que les immigrants 

cherchent souvent a realiser de l'inclusion culturelle et sociale que les immigrants cherchent 

souvent a eviter alors que la seconde s'accorde mal avec des cas tels que celui des autochtones 

americains qui souhaitent utiliser leurs droits d'autogestion afin, en partie, de favoriser 

l'integration economique de leur groupe dans la societe americaine. 

Troisiemement, un continuum permettrait de concevoir des strategies autres que 

l'autonomie et l'integration telles que le federalisme. Quatriemement, penser la classification 

elaboree par Kymlicka en termes de degre permettrait de penser non pas la justice envers les 

minorites nationales comme decoulant d'un droit inherent a etre souverain, mais de se demander 

plutot dans quelle mesure l'autonomie est necessaire afin de corriger les injustices passees. Enfin, 

Pettai (2003, p. 55) nous rappelle sous forme d'hypothese que la langue peut ne pas etre 

consideree comme participant a une comprehension minimale de la culture societale commune a 

laquelle les immigrants sont invites a s'integrer : «the more a state undertakes nation-building by 

using social-communicative elements which are difficult for all target groups to appropriate 
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effectively (e.g. language), the more democratic principles in the society may be called into 

question.» 

Les approches axees sur le processus et adaptees au contexte nous apparaissent 

davantage pertinentes a revaluation des politiques linguistiques estoniennes. En effet, ces 

approches, en plus de reconnaitre l'importance de la culture pour l'individu, valorisent le 

consentement de toutes les parties a la politique linguistique, ce qui favorise a la fois la justice 

(en combattant l'exclusion meme dans le processus), mais aussi l'efficacite (en favorisant une 

mise en application qui diminue les sources de conflit). En etant adaptees au contexte, ces 

approches permettent de plus d'etre moins ambigues en evitant qu'une meme approche soit 

utilisee par deux groupes linguistiques opposes (tel que l'approche de la conservation de la 

diversite dans le cas estonien — voir section 4.3.1). Kymlicka (2000) ayant utilise son approche 

dans le cas estonien, nous reutiliserons ses travaux au chapitre 4 — que nous enrichirons de 

l'apport des travaux de Patten (2005) - afin de reflechir davantage a la signification et aux 

implications de l'exclusion linguistique des russophones en Estonie post-sovietique que nous le 

permet l'approche normative propre aux organisations europeennes. 

Nous notons par contre un grand absent de cette revue de litterature des approches 

normatives des politiques linguistiques : le concept d'exclusion et sa relation avec les politiques 

linguistiques. La derniere section de notre revue de litterature s'attardera ainsi a cet aspect du 

regard normatif de la theorie politique. 

1.1.6 L'exclusion et les politiques linguistiques 

Depuis le debut des annees 1990, l'exclusion est un concept qui impregne le milieu 

academique et le discours mediatique, a tel point que Paugam (1996, p. 7) note : «l'exclusion est 

desormais le paradigme a partir duquel notre societe prend conscience d'elle-meme et de ses 

dysfonctionnements, et recherche, parfois dans l'urgence et la confusion, des solutions aux maux 

qui la tenaillent. » De maniere generale, le concept d'exclusion refere au « caractere « sans », [a] la 

determination premiere par ce qui manque » (Guerin, 1997, p. 55) ou encore a une distinction 

entre un « eux » et un « nous » (Dechamps, 1998, p. 29). Des definitions davantage adaptees a 

certaines disciplines parlent alors de l'exclusion comme etant « un processus de refoulement 

hors de la sphere productive des populations les moins qualifiees » (Paugam, 1996, p. 8) ou 
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encore «the various ways citizens are excluded from initiating and entering into practices of 

democratic negotiation » (Tully, 2005, p. 212). 

Le concept d'exclusion demeure toutefois imprecis, une imprecision qui serait selon 

certains liee a la popularite du concept qui le rendrait« sature de sens, de non-sens et de contre-

sens » (Freund cite dans Paugam, 1996, p. 17). Guerin (1997) souligne ainsi le caractere relatif, 

inevitable et universel de l'exclusion. En effet, nous sommes tous un jour exclus de quelque 

chose. De plus, la relativite du concept d'exclusion suggere qu'il est possible d'etre inclus dans 

un groupe exclu, inclus officiellement mais exclu officieusement ou l'inverse13, d'ou l'importance 

de preciser le point de vue a partir duquel nous sommes exclus. L'analyse de Tully (2005, 

pp. 213-4) implique quant a elle que l'inclusion ne peut etre comprise comme etant 

necessairement la solution a l'exclusion. En effet, Tully souligne comment rassimilation, qui 

correspond a une participation a l'interieur d'un cadre deja etabli dont les regies (comment 

participer, au sein de quelles institutions et a propos de quelles questions) ne peuvent etre 

remises en question, est en fait une forme de domination tout aussi nefaste que l'exclusion. 

Taylor (1999, p.72) classe meme le concept d'inclusion forcee comme etant une sorte 

d'exclusion, rassimilation signifiant en effet qu'un groupe est rejete tel qu'il est et que, pour etre 

accepte, il doit changer14. 

L'exclusion basee sur la langue fut jusqu'a present rarement l'objet central des travaux 

portant sur les questions linguistiques; les contours theoriques du concept d'exclusion 

linguistique demeurent ainsi peu developpes. L'analyse realisee par Bamgbose (2000) sur les 

politiques linguistiques en Afrique est une des rares exceptions. Bamgbose (2000, p. 8) critique 

tout d'abord la reflexion faite par Anderson selon laquelle la langue ne peut etre un instrument 

d'exclusion parce qu'un individu peut apprendre plusieurs langues. Bamgbose note alors qu'une 

telle observation a le merite de souligner que l'exclusion ne decoule pas de la langue comme telle 

mais bien de Taction des hommes ; or, elle demeure simpliste en oubliant que tous n'ont pas 

13 Guerin (1997, pp. 44-5) donne les exemples suivants (en suivant l'ordre de presentation) : l'inclusion au sein des 
prisonniers de droit commun dans les camps staliniens ; l'exclusion officieuse des noirs dans le Nord des Etats-Unis 
alors qu'ils disposaient de droits officiels ; l'inclusion dans la societe des noirs du Sud des Etats-Unis sur la base 
d'un statut officiel inferieur (ces deux demiers exemples decoulent de l'analyse faite par Tocqueville dans De la 
democratic en Amerique). 
14 Pour des raisons de clarte, nous conserverons une distinction entre l'exclusion et rassimilation, mais le lien entre 
ces deux realites fera toutefois partie de notre reflexion — au meme titre que l'exclusion et l'inegalite (dans 
l'inclusion) qui, « prises l'une sans Fautre, [...] n'en disent pas assez » alors que « prises ensemble, elles permettent 
de penser » (Dechamps, 1998, p. 33). 
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acces a l'apprentissage de plusieurs langues et que les langues demeurent une reference 

identitaire importante. La pertinence du concept etablie, Bamgbose (2000, pp. 9-16) identifie 

alors plusieurs sources d'exclusion linguistique : les exigences linguistiques (pour les emplois par 

exemple), l'analphabetisme, la langue officielle, la langue d'enseignement, l'interdiction d'une 

langue, la stigmatisation d'une langue, le statut des langues majoritaire et minoritaire ainsi que la 

negligence face aux langues immigrantes. Une autre exception est celle des travaux realises par 

Matiki (2003) portant sur les poHtiques linguistiques au Malawi. Matiki (2003, p. 154) definit 

alors l'exclusion linguistique comme etant « a policy that keeps out some languages from certain 

domains of society ». L'exclusion de langues (les langues locales au profit de l'anglais dans l'arene 

legislative au Malawi) se repercute alors sur les individus (l'exclusion politique des masses qui ne 

maitrisent pas l'anglais). 

Etant donne l'imprecision attachee au concept d'exclusion, une typologie semble 

necessaire a notre recherche afin de distinguer les differentes formes d'exclusion linguistique 

observees et ainsi evaluer, a partir d'une approche normative adaptee au contexte estonien, quel 

sens leur donner. Partant du conseil fait par Tully (2005, p. 212) selon lequel « one of the best 

ways to understand exclusion [...] is not to start with an abstract definition but, rather, to begin 

with a critical survey of examples or case studies », une telle typologie s'inspire de notre analyse 

du cas estonien. 

Notre typologie des differentes formes d'exclusion linguistique (voir le tableau 1 a la 

page suivante) comprend des types et des contextes d'exclusion. Premierement, les types 

d'exclusion se distinguent par la fonction de la langue qui est en jeu. En effet, l'exclusion peut 

etre symbolique lorsqu'elle touche a Fidentite d'un individu (Tindividu ne s'identifie pas et done 

ne participe pas) ou fonctionnelle lorsqu'elle concerne la capacite de communiquer d'un individu 

(Tindividu ne peut communiquer et done ne participe pas). Nous avons identifie trois degres de 

maitrise de la langue reconnue afin de preciser les types d'exclusion fonctionnelle, ce qui porte a 

quatre le nombre de types d'exclusion linguistique: l'exclusion symbolique; l'exclusion 

fonctionnelle radicale; l'exclusion fonctionnelle partielle et l'exclusion fonctionnelle discrete. 

Deuxiemement, l'exclusion linguistique peut varier selon les contextes. Nous avons identifie huit 

differents contextes : politique, social, economique, judiciaire, symboles nationaux, education, 

immigration et naturalisation, services publics. Ainsi, par exemple, l'exclusion d'un individu est 

fonctionnelle radicale dans le domaine economique (2c) lorsqu'il ne peut obtenir un emploi 
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parce qu'il ne maitrise pas la langue reconnue ou encore l'exclusion d'un individu est symbolique 

dans le contexte politique (la) lorsqu'un individu ne se sent pas interpelle par les debats 

politiques parce que sa langue n'y est pas reconnue. II est a souligner que notre typologie 

concerne autant l'aspect officiel que l'aspect officieux de l'exclusion linguistique, bien qu'une 

telle distinction ne soit pas au centre de notre typologie mais est plutot presents a travers les 

differentes formes d'exclusion linguistique. 

Tableau 1. Les formes d'exclusion linguistique 

Types d'exclusion 

1. Symbolique : auto-exclusion d'un individu 
dont la langue n'est pas reconnue 

2. Fonctionnelle radicale : incapacite pour un 
individu de participer parce qu'il ne maitrise 
pas la langue reconnue 

3. Fonctionnelle partielle : participation 
partielle d'un individu parce qu'il maitrise 
certains registres15 de la langue reconnue 

4. Fonctionnelle discrete : possibility pour un 
individu de participer parce qu'il maitrise la 
langue reconnue, mais son accent entrave 
une telle participation 

Contextes d'exclusion 

a. Politique : participer aux elections ou a des 
debats en tant qu'electeur ou elu 

b. Social: participer a des activites sociales 
ou se developper un reseau social 

c. Economique : obtenir un emploi 

d. Judiciaire : intervenir dans sa langue ou 
avoir un traducteur lors de son proces 

e. Symboles nationaux : drapeau, fete 
nationale, monument, hymne, declarations 

£ Education : etre eduque ou assurer 
Feducation de ses enfants dans sa langue, ou 
apprendre ou assurer l'apprentissage de sa 
langue par ses enfants 

g. Immigration et naturalisation : immigrer 
ou obtenir la citoyennete 

h. Services publics : obtenir des soins de 
sante, de 1'information, de la protection 

Etant donne que toute politique linguistique est exclusive, le sens donne a ces differentes 

formes d'exclusion linguistique varie alors selon l'approche normative adoptee. Si nous prenons 

l'exemple du contexte politique, la non-reconnaissance de la langue d'une minorite nationale 

serait selon Kymlicka plus difficilement justifiable que la non-reconnaissance de la langue d'une 

communaute immigrante. Les actions a poser varient aussi en fonction de l'approche adoptee. 

Par exemple, l'approche de la construction de la nation voit davantage l'exclusion fonctionnelle 

15 Schiffman (1996, p. 41) definit ainsi un registre linguistique : "a set of specialized vocabulary and preferred 
syntactic and rhetoric devices/structures, used by specific socioprofessional groups for special purposes." Par 
exemple, un individu peut avoir une conversation quotidienne dans une langue sans en maitriser le registre medical. 
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radicale comme une raison pour amener une minorite a apprendre la langue majoritaire alors que 

l'approche de la conservation de la diversite y voit plutot une raison de reconnaitre la langue 

minoritaire. Stuart (2006) montre d'ailleurs comment les promoteurs tout comme les detracteurs 

de l'enseignement bilingue aux Etats-Unis ont utilise la meme argumentation, soit celle de 

favoriser l'inclusion des minorites linguistiques dans la societe americaine, pour soutenir des 

positions opposees. 

1.2 METHODOLOGIE 

1.2.1 Hypothese de recherche 

Notre hypothese de recherche s'enonce comme suit: Malgre la liberalisation des politiques 

linguistiques officielles en Estonie post-sovietique sous I'influence des organisations europeennes, {'exclusion 

linguistique des russophones demeurait significative en 2004. Un tel phenomene s'explique en particulierpar le 

maintien des politiques linguistiques ojficieuses. Les politiques linguistiques estoniennes ne correspondaient ainsi 

pas aux normes contemporaines en ce qui a trait a I'exclusion des minorites linguistiques. Notre hypothese 

s'inspire principalement des travaux realises par Schulze (2006) qui revelent la marginalisation 

des russophones malgre les interventions europeennes, des etudes realisees par Laitin (1998) 

montrant la reticence des estophones face a rassimilation des russophones ainsi que de 

l'approche normative developpee par Kymlicka (2000) considerant les russophones en Estonie 

comme formant une minorite immigrante ayant droit a une forme d'autonomie culturelle. 

1.2.2 Periode 

La periode sur laquelle porte notre analyse des politiques linguistiques estoniennes 

debute a la veille de l'independance, soit en 1989 avec la premiere politique linguistique officielle 

declarant l'estonien comme langue officielle de l'Estonie, et se termine en 2004 avec l'admission 

de l'Estonie comme membre de l'UE, admission qui signifiait le respect par l'Estonie des 

conditions posees par cette organisation. La periode 1989-2004 s'avere ainsi etre la plus 

appropriee a notre evaluation de I'exclusion linguistique de la minorite russophone en Estonie 

dans le cadre a la fois de la montee de son nationalisme et de son integration a l'Europe. Le 

choix de cette periode s'explique aussi par le corpus disponible, ce dernier ne pouvant permettre 

une analyse en profondeur de tous les aspects des politiques linguistiques estoniennes a un 

moment tres precis. 
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1.2.3 Corpus 

Notre recherche est principalement basee sur l'analyse de sources secondaires (livres, 

articles scientifiques, rapports d'organisations nationales et internationales). L'analyse de sources 

primaires est limitee aux politiques linguistiques estoniennes et aux donnees statistiques. Nos 

limites linguistiques restreignent notre corpus a la litterature anglaise et francaise. 

1.3 APPORTS ET LIMITES 

D'un point de vue empirique, notre recherche enrichit les litteratures portant sur la 

comprehension de l'exclusion linguistique de la minorite russophone en Estonie post-sovietique 

en rassemblant les donnees empiriques dispersees dans la litterature. D'un point de vue 

theorique, notre recherche contribue aux reflexions entourant le concept de politique 

linguistique officieuse (en identifiant plus precisement ses composantes) et celui d'exclusion 

linguistique (en developpant une typologie des formes d'exclusion linguistique). D'un point de 

vue comparatif, notre recherche participe a la reflexion entourant l'influence des organisations 

europeennes sur la question des minorites linguistiques dans les Etats post-sovietiques ainsi que 

celle entourant l'influence des politiques linguistiques officieuses sur l'exclusion des minorites 

linguistiques. D'un point de vue normatif, notre recherche permet d'enrichir revaluation 

normative de l'exclusion linguistique en Estonie post-sovietique grace a une approche adaptee 

au cas estonien et de baser une telle evaluation sur des donnees officielles, mais aussi officieuses. 

Notre recherche sera toutefois limitee par nos ressources linguistiques, monetaires et 

temporelles, nous amenant alors a reposer principalement sur des sources secondaires 

(anglophones et francophones) et a renoncer a la realisation d'un travail sur le terrain malgre 

l'interet que cela representerait pour une recherche portant sur une definition etendue des 

politiques linguistiques. De plus, bien que notre approche se veuille comparative, seul le cas 

estonien fait l'objet de notre etude. Une telle limite ne diminue toutefois pas l'apport de notre 

recherche en ce qu'elle permet de poser une question originale d'un point de vue comparatif et 

invite a de futures comparaisons. 

1.4 STRUCTURE D E LA THESE 

Notre these se divise en quatre chapitres. Le premier, qui s'acheve, aura permis de 

presenter notre question et hypothese de recherche, de faire une revue de litterature des 
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differentes manieres d'etudier les politiques linguistiques et de presenter les outils que nous 

utiliserons dans notre reflexion, soit la definition d'une politique linguistique, les differentes 

approches normatives et la typologie de l'exclusion linguistique. Le deuxieme chapitre de notre 

these portera sur le contexte estonien : l'histoire des periodes allemande, suedoise et russe sera 

ainsi rapidement presentee avant de s'attarder a l'Etat estonien de l'entre-deux-guerres, la 

periode sovietique, l'independance et l'Estonie post-sovietique. Cette derniere partie du second 

chapitre presentera principalement les politiques de citoyennete alors que le troisieme chapitre se 

concentrera sur les politiques linguistiques estoniennes, a la fois officielles et officieuses. Enfin, 

le quatrieme et dernier chapitre de notre these tentera de repondre a nos trois questions de 

depart, soit dans quelle mesure l'exclusion linguistique des russophones demeurait significative 

en 2004, comment expliquer un tel phenomene et dans quelle mesure revolution des politiques 

linguistiques estoniennes correspond aux normes contemporaries. Quelques remarques 

generales sur notre recherche et une reflexion comparative clotureront notre these. 
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CHAPITRE 2 : CONTEXTE ESTONIEN 

Les politiques linguistiques estoniennes qui seront presentees au prochain chapitre 

s'inscrivent dans un contexte que nous nous proposons ici de presenter. Les periodes allemande, 

suedoise et russe, l'experience particuliere de l'independance de l'Estonie entire les deux guerres 

mondiales, la politique sovietique de russification entreprise en Republique socialiste sovietique 

d'Estonie et les acteurs du mouvement d'independance estonien feront ainsi l'objet de ce 

chapitre afin de mieux saisir leur influence sur les politiques linguistiques adoptees en Estonie 

post-sovietique. Une presentation generale de l'Estonie post-sovietique permettra de suivre 

revolution des politiques minoritaires tout en conservant une analyse detaillee des politiques 

linguistiques pour le chapitre suivant. 

2.1 LES PERIODES ALLEMANDE, SUEDOISE E T RUSSE 

Jusqu'a son independance en 1920, le territoire actuel de l'Estonie fut sous la gouverne 

successive de trois puissants voisins. En effet, suite a la croisade des chevaliers allemands visant 

la christianisation des peuples bakes, le territoire estonien fut sous le controle de l'Allemagne a 

partir de 122716 et, a partir de 1561, sous celui de la Suede17. La noblesse allemande conserva 

toutefois son influence economique et culturelle sur la societe estonienne jusqu'au milieu du 19e 

siecle. La periode suedoise fut quant a elle a l'origine de la premiere universite en Estonie et 

permit la mise en place des bases d'une education de masse, faisant de la population adulte en 

Estonie une population qui, des 1800, savait davantage lire que celle de la Lituanie ou de la 

Russie (Taagepera, 1993, pp. 25-7). Pendant ce temps, la Reforme laissa ses traces en Estonie, la 

religion lutherienne delogeant la religion catholique. 

La Suede perdit le controle du territoire estonien aux mains de l'Empire russe lors de la 

Grande Guerre du Nord (1700-1721). Le regne russe fut d'abord caracterise par une importante 

autonomic interne de la noblesse allemande, cette derniere jouant le role d'intermediaire dans 

l'administration coloniale du territoire estonien. Cependant, a partir des annees 1840, l'Empire 

russe tenta de diminuer l'influence de la noblesse allemande et introduisit la langue russe dans 

l'administration. Ce fut toutefois la campagne de russification entreprise en 1885 qui porta le 

16 Le controle du territoire estonien par l'Allemagne fut toutefois partage avec le Danemark jusqu'en 1346. 
17 Le sud de l'Estonie fut toutefois entre les mains de FUnion polono-lituanienne jusqu'en 1629 et File Saaremaa fut 
sous le controle du Danemark jusqu'en 1645. 
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plus dur coup a la noblesse allemande en remplacant la langue allemande par la langue russe 

dans le gouvernement et l'enseignement. Raun (cite dans Taagepera, 1993, p. 34) souligne ainsi 

que «the seemingly contradictory effect of Russification was not to denationalize Estonian 

intellectuals, but rather to liberate them from the Baltic German cultural world ». Laitin (1998, 

pp. 41-3) ajoute que, en termes de rationalisation linguistique, la campagne de russification se 

revela etre un echec parce qu'elle fut entreprise trop tard (comparee aux pays d'Europe de 

l'Ouest), entrant alors en conflit avec les processus d'alphabetisation et de developpement 

economique deja pris en charge par l'Etat. 

La Premiere Guerre mondiale, qui avait commence comme etant une guerre entre la 

Russie et l'Allemagne, se transforma rapidement pour les Estoniens en une guerre pour 

l'independance (Taagepera, 1993, p. 41). En effet, suite a la revolution russe de 1917, les 

demandes d'autonomie - favorisees par l'eveil national estonien que Taagepera (1993, p. 31) 

situe entre les annees 1860 et 1885 - se multiplierent en Estonie. Une premiere declaration 

d'independance en fevrier 1918 eut par contre peu d'impact car l'Estonie passa sous controle 

allemand le jour suivant. La defaite allemande face aux Allies en novembre 1918 entraina alors le 

debut de ce qui est desormais connu comme etant la guerre d'independance de l'Estonie durant 

laquelle les forces russes, divisees par la guerre civile, et estoniennes, soutenues par les Allies (en 

particulier la Grande-Bretagne et la Finlande), s'affronterent jusqu'a la fin de l'annee 191918. La 

signature, le 2 fevrier 1920, du traite de paix de Tartu avec les autorites sovietiques signifia la 

premiere reconnaissance officielle de l'Estonie comme pays independant. 

2.2 L 'ESTONIE DE L ' E N T R E - D E U X - G U E R R E S 

Une premiere periode des annees d'independance de l'Estonie (1920-1940) fut marquee 

par l'adoption en juin 1920 de la Constitution estonienne qui instaura un systeme parlementaire. 

Ce dernier fut caracterise par le role central accorde au pouvoir legislatif et par la limitation 

placee sur le pouvoir executif, ce qui le rendit tres instable — Taagepera (1993, p. 53) evalue a en 

moyenne une fois tous les huit mois la frequence a laquelle les Premiers ministres et leur cabinet 

furent defaits entre les annees 1919 et 1933. Le mode de scrutin proportionnel instaure par la 

Constitution permit aux minorites allemande, suedoise et russe d'etre representees au Parlement, 

18 II est a noter que les forces estoniennes ont pendant un certain temps combattu aux cotes de l'Armee blanche 
contre l'Armee rouge. Pour plus de details, voir Briiggemann (2003). 
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bien que cette representation demeura faible (Taagepera, 1993, p. 51). Puis, une reforme agraire 

adoptee en octobre 1919 mit fin au monopole ancestral de la noblesse allemande en 

nationalisant et en redistribuant les terres a la population estonienne. Enfin, cette periode 

signifia pour la majorite l'occasion de revaloriser sa langue. En effet, des 1918, une politique 

linguistique fit de la langue estonienne la langue officielle de l'Etat estonien. La langue 

estonienne devint de plus la langue utilisee dans radministration et l'enseignement. 

Cependant, cette promotion de la langue estonienne fut accompagnee de droits accordes 

aux minorites linguistiques. En effet, les minorites linguistiques avaient le droit d'utiliser leur 

langue dans le Parlement estonien et leur utilisation etait generalement toleree dans les cours de 

justice (Loeber, 1993, pp. 225-6). De plus, la constitution de 1920 prevoyait qu'une rninorite 

formant plus de 50 % de la population d'un meme district avait droit a des ecoles dans sa langue 

financees par l'Etat et pouvait voir sa langue reconnue comme langue officielle du district, ce qui 

lui donnait le droit de s'adresser aux autorites locales dans sa langue. Ce statut de langue 

officielle ne menacait toutefois pas les locuteurs estophones residant dans le district car ces 

derniers conservaient le droit de s'adresser en estonien aux autorites locales. La rninorite russe, 

concentree territorialement, profita davantage de ces dispositions (Loeber, 1993, p. 232). 

Surtout, la loi sur l'autonomie culturelle adoptee en 1925 fit de l'Estonie de l'entre-deux-

guerres un modele de gestion des minorites reconnu de par le monde (Loeber, 1993, p. 237). En 

effet, inspiree des ecrits austro-marxistes selon lesquels la culture peut etre detachee du territoire, 

cette loi offrait aux minorites comptant plus de 3000 membres la possibilite de former une 

autonomic culturelle. Une fois l'autonomie culturelle formee, les minorites avaient alors le 

pouvoir de lever des impots et ainsi administrer des ecoles et autres institutions culturelles dans 

leur langue (Rauch, 1974, p. 141). Cette forme d'autonomie avait la particularite de ne pas etre 

organisee en fonction du territoire et convenait done davantage aux minorites dispersees sur le 

territoire qui ne pouvaient pas profiter des avantages accordes aux minorites formant la majorite 

d'un district. Les Allemands et les Juifs furent ainsi les seules minorites a profiter de cette loi 

(Smith, 2001, p. 12). 

L'Estonie fut toutefois touchee par la vague nationaliste qui secoua l'Europe dans les 

annees 1930. Une seconde periode des annees d'independance de l'Estonie vit ainsi, a partir de 

1934, l'instauration d'un regime autoritaire sous la direction de Konstantin Pats. Bien que la loi 
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sur l'autonomie culturelle ne fut pas modifiee durant cette periode, d'autres mesures vinrent 

renforcer la place occupee par la langue estonienne au detriment des langues minoritaires. En 

effet, Loeber (1993, pp. 235-6) souligne que les noms de lieu et de rue durent etre ecrits en 

estonien a partir de 1935 tout comme les noms des publications, compagnies et organisations. 

Une loi de 1934 fut aussi a l'origine d'une campagne d'estonisation des noms personnels. 

L'annee 1937 inaugura un retour progressif de la democratic en Estonie, mais il fut toutefois 

interrompu par le debut de la Deuxieme Guerre mondiale (Taagepera, 1993, p. 58). 

Bien que l'Estonie eut signe un pacte de non-agression avec ses voisins sovietique et 

allemand, les Sovietiques occuperent l'Estonie en juin 1940. Cette occupation etait en fait le fruit 

d'un protocole secret du pacte de non-agression Molotov-Ribbentrop conclu entre l'Union 

sovietique et l'Allemagne en 1939. Le protocole divisait l'Europe centrale et orientale en zones 

d'influence allemande et sovietique et prevoyait que les Pays baltes feraient partie de la zone 

sovietique. L'Estonie devint ainsi officiellement une Republique socialiste sovietique le 6 aout 

1940. La legalite de cette annexion ne fut toutefois jamais reconnue par la plupart des Etats 

occidentaux. Les annees 1940-1941 furent marquees par des arrestations, deportations (en 

particulier la deportation de masse de juin 1941) et executions commises par les Sovietiques. Le 

territoire estonien passa toutefois des 1941 aux mains de l'Allemagne. Avec le retrait allemand en 

1944, les Estoniens mirent en place un gouvernement provisoire qui, quatre jours plus tard, fut 

defait par les Sovietiques. Toutefois, «the symbolic point was made: The Soviet occupation 

forces did not "liberate" Tallinn from the Germans, but seized it from the Estonians» 

(Taagepera, 1993, p. 71). 

2.3 LA PERIODE SOVIETIQUE 

Malgre les nombreux evenements qui se sont produits en Estonie au cours la periode 

sovietique, cette partie se concentrera sur la tentative officieuse entreprise par l'Union sovietique 

de russifier le territoire estonien. En effet, bien que l'Union sovietique n'ait jamais eu de 

politique linguistique officielle de russification, de nombreuses mesures entreprises par les 

autorites sovietiques mettent en lumiere une politique linguistique officieuse de russification des 

territoires de l'Union sovietique (Haarmann, 1992). Cette tentative se revelera toutefois etre un 

echec (Laitin, 1998). Un survol de cette politique linguistique de l'Union sovietique permettra de 
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mieux saisir l'impact de la periode sovietique sur les politiques linguistiques estoniennes post-

sovietiques. 

Les principes leninistes ont marque les premieres mesures entreprises par l'Union 

sovietique en matiere linguistique. En effet, Lenine pronait l'egalite de toutes les langues au sein 

de l'Union sovietique et ce, comme rempart contre le chauvinisme russe. Lenine pensait que 

cette reconnaissance permettrait de rallier les differentes nations composant l'Union sovietique a 

la cause socialiste, une vision que Staline (cite dans Martin, 2001, p. 70) plus tard expliqua ainsi: 

« We are undertaking the maximum development of national culture, so that it will exhaust itself 

completely and thereby create the base for the organization of international socialist culture. » Le 

territoire de l'Union sovietique fut divise en republiques, pour un total de 15 avec l'annexion des 

Pays bakes, et a chacune d'entre elles fut associee une nation titulaire. La koreni^atsiia, adoptee 

officiellement en 1923, accorda une importante autonomie aux nations titulaires. La langue 

titulaire devint ainsi la langue de radministration locale et de l'enseignement pour la nation 

titulaire. L'identification des differentes nations peuplant l'Union sovietique reposait alors sur 

une comprehension primordiale de l'identite, exprimee en particulier par Staline dans Le 

marxisme et la question nationale publie en 191319, qui marquera profondement les republiques 

sovietiques. 

Or, a partir des annees 1930, Staline fut a l'origine d'une reorientation de la politique 

linguistique sovietique. En effet, bien que les principes leninistes soient demeures officiellement 

a la base de la politique linguistique, Staline fit graduellement la promotion de la langue russe 

comme lingua franca de l'Union sovietique. Ainsi, lors du 17e congres du parti communiste tenu 

en 1934, Staline affirma que le danger ne provenait plus du chauvinisme russe, mais bien du 

nationalisme des republiques sovietiques (Grenoble, 2003, p. 45). Des mesures drastiques furent 

alors entreprises : des purges decimerent les elites nationales alors que des deportations et des 

migrations disperserent ou diluerent les minorites. Un decret de 1938 fit de plus de la langue 

russe une langue obligatoire dans toutes les ecoles et l'enseignement devint peu a peu 

uniquement disponible dans la langue russe dans plusieurs regions (Haarmann, 1992, p. 112). 

19 Rappelons sa celebre definition de la nation que nous y trouvons: « La nation est une communaute humaine, 
stable, historiquement constituee, nee sur la base d'une communaute de langue, de territoire, de vie economique et 
de formation psychique qui se traduit dans une communaute de culture. » (Staline dans Haupt et al., 1997, p. 313) 
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Ayant ete annexee tardivement a l'Union sovietique, l'Estonie (ainsi que la Lettonie et la 

Lituanie) a ete introduite aux politiques linguistiques sovietiques a un moment different des 

autres republiques sovietiques. La premiere periode de l'epoque sovietique de 1'Estonie fut ainsi 

caracterisee par la terreur stalinienne qui entraina une diminution drastique du nombre 

d'Estoniens. En effet, alors que les deportations, pertes de territoire, combats, executions, 

emigrations et transferts de population20 de la Deuxieme Guerre mondiale avaient entraine la 

diminution de pres de 30 % de la population estonienne d'avant 1939, la guerilla des « Freres de 

la foret» contre l'occupation sovietique, la collectivisation forcee (1947-1949), la deportation de 

masse de 1949 et la purge culturelle et politique de 1950-1951 noircirent le tableau au cours des 

annees 1945-1953 (Taagepera, 1993, pp. 71 et 77-89). L'arrivee de Russes21 dans les spheres 

politique et economique marqua de plus les premieres annees de l'epoque sovietique. Par 

exemple, en 1946, le parti communiste estonien etait compose a 52 % de Russes, 21 % de 

Russes Estoniens et 17 % d'Estoniens (Taagepera, 1993, p. 78). Dans le domaine de l'education, 

les Estoniens conserverent une education dans leur langue durant les premieres annees, les 

ressources du gouvernement sovietique etant davantage orientees vers la reconstruction d'apres-

guerre (Grenoble, 2003, p. 96). 

L'immigration de russophones dans les republiques sovietiques non-russes 

caracteristique de cette periode fut toutefois particulierement marquante en Estonie (et en 

Lettonie) etant donne «its scale, continuousness, and its transforming impact upon the 

socioeconomic life of the [republic] » (Smith, 1996, p. 203). En effet, Moscou planifia des la fin 

de la Deuxieme Guerre mondiale une immigration massive de russophones dans le cadre de son 

projet d'industrialisation du territoire estonien. La proportion d'ouvriers au sein de ces 

immigrants russophones fit de l'Estonie et de la Lettonie les republiques sovietiques ou ce 

groupe ressemble le plus a une « diaspora proletarienne », formee de travailleurs provenant de 

pays en voie de developpement, selon la distinction elaboree par Armstrong (cite dans Kolsto, 

1995, p. 109). Les russophones, attires entre autres par la qualite de vie superieure en Estonie, se 

20 Suivant l'appel d'Hitler, 20 600 AUemands d'Estonie furent transferes en Allemagne (plus precisement en 
territoire polonais incorpore a l'Allemagne) entre 1939 et 1941 (Lossowski, 2004). 
21 Beaucoup des administrateurs recrutes en Russie etaient en fait des Russes Estoniens, soit des Estoniens dont la 
famille avait emigre en Russie dans les annees 1850-1920, etant donne qu'ils maitrisaient a la fois la langue russe et 
la langue estonienne (Taagepera, 1993, p. 78). 
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sont principalement etablis dans le Nord-Est de l'Estonie, a la frontiere de la Russie, ainsi qu'a 

Tallinn22 (voir les cartes de distribution territoriale des non-Estoniens en 1989 a l'annexe 2). 

Par contre, Haarmann (1992, p. 115) soutient que «the migration of Russians into 

peripheral regions of the country has always been ideologically supported, although there is no 

explicit mention of the natural consequences of such demographic processes: the spread of 

Russian among non-Russians.» Officieusement, cette immigration modifia ainsi 

considerablement la proportion des Estoniens et la place de la langue estonienne en Estonie : 

conjugue a la baisse du taux de natalite chez les Estoniens, la population estonienne chuta de 

88,1 % en 1934 a 61,5 % en 1989 alors que la population non-estonienne passa de 11,9 % a 

38,5 % au cours de la meme periode (voir le tableau 2 a la page suivante). Outre le Kazakhstan, 

l'Estonie et la Lettonie devinrent ainsi les republiques ayant la plus importante proportion de 

Russes au sein de leur population (Kolsto, 1995, p. 108). Le pourcentage de la population 

estonienne parlant la langue estonienne comme langue maternelle diminua alors de 88 % a 62 % 

au cours de la periode sovietique (Kemppainen et al., 2004, p. 209). S'etablissant souvent pour 

une courte periode de temps23 et generalement peu motives a s'integrer, les russophones ont de 

plus rarement appris la langue estonienne. Meme s'ils venaient d'autres parties de l'Union 

sovietique que la Russie (en particulier de l'Ukraine et la Bielorussie), ils envoyaient en grande 

majorite leurs enfants a l'ecole russe24. 

Cette politique linguistique officieuse de l'Union sovietique eut alors comme resultat le 

developpement d'un bilinguisme asymetrique ou les russophones pouvaient fonctionner en 

demeurant unilingues alors que les autres groupes linguistiques devaient, en plus de leur langue, 

apprendre le russe. Ainsi, en Estonie, le recensement de 1989 indique que 34,6 %25 des 

Estoniens parlaient le russe alors que 15 % des Russes parlaient l'estonien (Statistical Office of 

Estonia, 1995, p. 128). Les Estoniens avaient alors tendance a utiliser la langue russe lorsqu'ils 

22 Pres de la moitie des russophones se sont installes a Tallinn et un autre 40 % dans les trois principales villes du 
Nord-Est (Kohtla-Jarve, Sillamae et Narva), villes qui au lendemain de l'independance comptaient respectivement 
77 %, 97 % et 96 % de russophones (Pettai, 2003, p. 62 ; Kolsto, 1995, p. 133). 
23 Taagepera (1993, p. 103) souligne que, pour chaque 100 russophones immigrant en Estonie, environ 80 
russophones la quittaient. 
24 Selon le recensement de 1989, settlement 40 % des minorites non-russes et non-estoniennes (soit les Ukrainiens, 
Bielorusses, Juifs, Allemands, Polonais) continuaient d'utiliser leur langue maternelle comme premiere langue alors 
que 52 % utilisaient desormais le russe et 8 % utilisaient l'estonien (Rannut, 2004, p. 4). 
25 Ce pourcentage demeure toutefois assez bas pour laisser supposer une forme de resistance chez les estophones. 
Raun (cite dans Zabrodskaja, 2006, p. 136) note d'ailleurs que le declin du pourcentage d'estophones declarant 
parler russe, passant de 28,3 % en 1970 a 24,1 % en 1979, n'est pas credible. 
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parlaient a des russophones, une habitude refietant le bilinguisme asymetrique en Estonie, mais 

aussi « a wish by Estonians to keep the Russian-speaking minority from trespassing on the 

symbolic border of the Estonian language. » (Siiner, 2006, p. 167) Laitin (1998, p. 44) soutient 

toutefois que ce bilinguisme asymetrique correspondait a un cas de bilinguisme non-assimile. 

Silver (cite dans Laitin, 1998, p. 44) distingue en effet le bilinguisme assimile (utiliser 

principalement la langue du centre tout en conservant une certaine maitrise de la langue locale) 

du bilinguisme non-assimile (connaitre la langue du centre, mais l'utiliser seulement dans 

quelques contextes et avec difficulte). La russification du territoire sovietique fut done un echec 

en ce que la tendance generale fut celle d'une maitrise partielle de la langue russe sans perdre la 

maitrise de la langue nationale. 

Tableau 2. Nationalites en Estonie, 1934-2006 (en pourcentage) 

Estoniens 

Russes 

Ukrainiens 

Bielorusses 

Finnois 

Juifs 

Tatars 

Allemands 

Lettons 

Polonais 

Lituaniens 

Autres 

1934 

88,1 

8,2 

0 

0 

0,1 

0,4 
26 

1,5 

0,5 

0,1 

0 

1,2 

1959 

74,6 

20,1 

1,3 

0,9 

1,4 

0,5 

0,1 

0,1 

0,2 

0,2 

0,1 

0,5 

1970 

68,2 

24,7 

2,1 

1,4 

1,4 

0,4 

0,1 

0,6 

0,2 

0,2 

0,2 

0,5 

1979 

64,7 

27,9 

2,5 

1,6 

1,2 

0,3 

0,2 

0,3 

0,3 

0,2 

0,2 

0,6 

1989 

61,5 

30,3 

3,1 

1,8 

1,1 

0,3 

0,2 

0,2 

0,2 

0,2 

0,2 

0,9 

2000 

67,9 

25,6 

2,1 

1,3 

0,9 

0,1 

0,2 

0,1 

0,2 

0,2 

0,1 

1,3 

2006 

68,6 

25,7 

2,1 

1,2 

0,8 

0,1 

0,2 

0,1 

0,2 

0,2 

0,2 

0,7 

Sources : Statistical Office of Estonia (1995, p. 73; 2001, p. 68); Loeber (1993, p. 223); Raun 
(1997, p. 405). 

L'explication proposee par Laitin (1998, pp. 54-8) s'inspire alors de la theorie du choix 

rationnel qu'il adapte aux questions d'ordre culture! En effet, en plus d'evaluer l'interet 

26 Nous n'avons pas d'information sur le groupe tatar pour l'annee 1934; il peut done faire partie de la categorie 
« Autres ». 

30 



economique que les non-russophones avaient a apprendre le russe, Laitin evalue de plus les 

calculs lies au mepris interne et a la reception externe au groupe pour un potentiel as simile. 

Ainsi, dans les republiques qui etaient plus avancees ou qui ne dependaient pas economiquement 

de la Russie (telles que les Pays bakes), l'apprentissage de la langue russe comme langue seconde 

etait utile mais les avantages economiques qui lui etaient lies n'etaient pas assez eleves pour que 

les non-russophones en fassent leur premiere langue. De plus, outre les republiques qui etaient 

culturellement similaires a la Russie (par exemple l'Ukraine et la Bielorussie), l'assirnilation a la 

langue russe etait generalement meprisee au sein des nations titulaires. Enfin, les benefices en 

termes de reception externe des non-russophones par les russophones etaient peu eleves, en 

particulier a cause de l'impression chez les non-russophones que tous les postes de pouvoir 

etaient accordes uniquement aux Russes sans porter attention a la maitrise de la langue russe par 

les non-Russes. Bref, Laitin soutient que les benefices de la russification ont rarement ete assez 

eleves pour convaincre les elites titulaires d'adopter la langue russe au detriment de leur langue 

maternelle, ce qui expliquerait l'echec de la russification en Union sovietique. 

Bien que la russification fut un echec a travers l'Union sovietique, le degre de bilinguisme 

non-assimile varie entre les republiques. L'Estonie se distingue alors des autres republiques (a 

l'exception de la Lettonie) par un degre tres faible de bilinguisme non-assimile qui, selon Laitin 

(1998, pp. 63-7), s'expliquerait par un mode particulier d'incorporation de l'elite nationale dans 

les institutions centrales : le mode «integrant». En effet, Laitin effectue une analyse comparative 

de quatre republiques sovietiques a partir de laquelle il distingue trois modes d'incorporation de 

l'elite nationale qui tirent leur origine de la periode russe et qui furent reproduits durant la 

periode sovietique. L'Ukraine serait ainsi un exemple du mode du « seigneur prefere » selon 

lequel l'elite locale est integree aux institutions sovietiques sur un pied d'egalite avec l'elite du 

centre ; le Kazakhstan serait un exemple du mode « colonial» selon lequel la perspective de 

gravir les echelons au centre est tres limitee car l'elite locale est consideree comme etant 

inferieure a l'elite centrale ; et l'Estonie ainsi que la Lettonie sont des exemples du mode 

«integrant» selon lequel les perspectives de mobilite sont bloquees en partie. 

L'elite estonienne avait sous l'empire russe tres peu de contacts avec les Russes parce que 

radministration s'effectuait par l'intermediaire de la noblesse allemande. De plus, l'independance 

donna a l'elite estonienne une experience d'administration autonome du territoire estonien alors 

que la mobilite sociale devint possible uniquement dans la langue estonienne. Au moment de 
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l'annexion a 1'Union sovietique, l'elite estonienne etait aussi davantage eduquee que l'elite russe 

et vivait dans une des republiques les plus developpees economiquement de 1'Union sovietique. 

Or, sceptiques quant a leur loyaute, les Sovietiques leur bloquerent l'acces au pouvoir central. 

L'elite estonienne developpa alors un reseau parallele destitutions qui interagit culturellement et 

linguistiquement tres peu avec le reseau russophone. 

Les benefices associes a l'assimilation etaient ainsi moins eleves en Estonie qu'en 

Ukraine et au Kazakhstan (Laitin, 1998, pp. 70-4). En effet, les Estoniens maintinrent leur statut 

d'intelligentsia en Estonie : alors que les Russes en Estonie detenaient davantage de postes dans 

les secteurs de la production et de radministration que ceux en Ukraine ou au Kazakhstan, ils 

etaient beaucoup moins presents dans les domaines des arts et des sciences. De plus, les Russes 

Estoniens qui occupaient la plupart des postes administratifs sovietiques importants au 

lendemain de la Deuxieme Guerre mondiale furent a l'origine d'une certaine «indigenisation » 

de radministration, les discussions informelles au sein du parti se deroulant par exemple souvent 

en estonien. La mobilite sociale dans la langue estonienne demeurait ainsi possible. 

Le peu de motivation a s'assimiler chez les Estoniens peut alors etre illustre par l'effet du 

decret adopte en 1958 sous Khrouchtchev selon lequel les parents avaient desormais le choix de 

la langue d'enseignement de leurs enfants. En effet, ce decret porta un coup dur aux langues 

non-russes a travers 1'Union sovietique parce que, compte tenu de la place preponderate 

qu'occupait alors la langue russe en Union sovietique, il signifiait en pratique que de nombreux 

locuteurs de langues non-russes favoriseraient l'enseignement de leurs enfants dans la langue 

russe afin de leur assurer un meilleur avenir (Green, 1997, pp. 254-5). En Estonie, cette reforme 

introduisit la langue russe dans les ecoles estophones a partir de la quatrieme annee27. Or, alors 

qu'en Ukraine et au Kazakhstan, une importante proportion des parents envoyerent leurs 

enfants a l'ecole russophone, les parents estophones continuerent en grand nombre a envoyer 

leurs enfants a l'ecole estophone (Laitin, 1998, pp. 78-9). 

A partir de la fin des annees 1980, l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie furent a l'origine 

d'un mouvement de contestation qui ebranlera 1'Union sovietique, causant sa chute en 1991. En 

Estonie, la resistance avait en fait ete officieuse tout au long de la periode sovietique, en dehors 

27 En 1981, sous Brejnev, l'enseignement de la langue russe fut introduit a partir de la premiere annee dans les 
ecoles estophones. 
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de la sphere officielle controlee par les autorites sovietiques (Virkkunen, 1999). Cette resistance 

latente tenta une premiere percee sur la scene publique au debut des annees 1980 avec, en 

particulier, la manifestation tenue a Tallinn en octobre 1980 rassemblant plus de 2000 etudiants 

ainsi que la « Lettre des 40 » redigee par un groupe d'intellectuels critiquant le regime sovietique. 

Cette premiere tentative se conclut toutefois par un echec, un « faux depart» (Taagepera, 1993, 

p. 112). Au cours des annees qui suivirent, un manque d'energie caracterisa a la fois la capacite 

d'entreprendre des reformes et celle de reprimer les dissidents (Taagepera, 1993, p. 111). 

L'arrivee de Gorbatchev au pouvoir en 1985 modifia la donne. 

2.4 L ' INDEPENDANCE 

Les reformes entreprises par Gorbatchev a la fin des annees 1980 furent l'element 

declencheur de la chute de l'Union sovietique en 199128. En effet, Gorbatchev entreprit une 

restructuration economique de l'Union sovietique, mieux connue sous le nom de Perestroi'ka, qui 

comprenait une reforme du nom de Glasnost, soit «transparence » en russe. La Glasnost visait a 

mettre fin a l'idee d'une verite unique detenue par un parti unique et a redonner a la societe les 

moyens de s'exprimer sans craindre la censure ni la repression (Dallin, 1992, p. 297). Ces 

reformes ouvrerent alors la porte a l'expression du nationalisme a travers le territoire sovietique, 

nationalisme dont le developpement avait ete en fait ironiquement favorise par le regime 

sovietique. Brubaker (1996, p. 41) montre en effet comment le federalisme ethnoterritorial de 

l'Union sovietique, en associant une nation titulaire a un territoire et des institutions, a joue un 

role crucial dans l'effondrement de l'Union sovietique : «that this paradigmatically massive state 

could disappear in so comparatively ordely a fashion [...] was possible chiefly because the 

successor units already existed as internal quasi-nation-states ». Misiunas et Taagepera (cites dans 

Brubaker, 1996, p. 38) soulignent d'ailleurs que, a la fin des annees 1980, les nations bakes 

28 Selon Dallin (1992), 1'interaction de plusieurs facteurs explique la chute de l'Union sovietique, les reformes 
entreprises par Gorbatchev n'ayant ete que l'element declencheur : le desserrement graduel des mesures de controle 
suite a la mort de Staline et le developpement d'une societe parallele informelle ; le developpement de la corruption 
qui aggrava le cynisme ; une cUminution de l'importance accordee a l'ideologie et une augmentation de la valeur liee 
a la poursuite d'objectifs individuels ; le developpement d'une classe moyenne pessimiste quant a la capacite du 
regime sovietique de repondre a ses besoins de consommation; l'essor des contacts avec Fexterieur; le declin 
economique. L'analyse de Verdery (1995) est a ce sujet particulierement interessante. En effet, elle montre comment 
la chute de l'Union sovietique resulte de la rencontre entre le systeme socialiste et le systeme capitaliste (de type 
flexible) a partir de la fin des annees 1970 et, en consequence, de la rencontre de deux conceptions du temps peu 
conciliables (le systeme capitaliste de type flexible implique une compression du temps etrangere au systeme 
socialiste). 
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etaient beaucoup plus consolidees qu'elles ne l'avaient ete a la veille de la Deuxieme Guerre 

mondiale. 

Les Pays baltes furent a l'origine de l'onde de choc qui secoua l'Union sovietique. En 

effet, la tenue de manifestations d'envergure et la fondation des Fronts populaires dans les Pays 

baltes a la fin des annees 1980 inspirerent les autres republiques sovietiques. En Estonie, les 

premieres manifestations se deroulerent au printemps 1987 dans le cadre d'une campagne 

denoncant la menace ecologique d'un projet d'exploitation de phosphate dans le Nord de 

l'Estonie. En effet, en plus de menacer la qualite de l'eau a travers le territoire estonien, ce projet 

representait une fois de plus l'attitude coloniale des autorites centrales qui prennent des 

decisions economiques concernant le territoire estonien sans consulter les autorites locales 

(Lauristin et Vihalemm, 1997, p. 73). Face a l'ampleur des manifestations, les autorites 

sovietiques se retracterent et annoncerent la suspension du projet a l'automne 1987. 

Suite a ce premier succes, une manifestation revendiquant la publication et l'annulation 

du protocole secret du pacte Molotov-Ribbentrop fut tenue parallelement dans les trois 

republiques baltes. Ce fut la premiere manifestation a remettre directement en question la 

legalite du regime sovietique en Estonie et, n'ayant pas ete reprimee par les autorites, elle 

confirma la possibilite de s'opposer au regime sovietique sans risquer de graves sanctions, ce qui 

accelera le cours des evenements. De juin 1988 a decembre 1989 se deroula alors la « revolution 

chantante », revolution tirant son nom des importants rassemblements entourant le festival de la 

chanson tenu au cours de l'annee. Suite a la chute du mur de Berlin, le Soviet Supreme de 

l'Union sovietique reconnut en decembre 1989 l'existence du protocole secret du pacte 

Molotov-Ribbentrop et, en consequence, l'illegalite de l'annexion de l'Estonie a l'Union 

sovietique. 

Les Estoniens furent des les premieres manifestations confrontes a deux interpretations 

de leur identite culturelle et de leur avenir politique (Smith, 2003 ; Pettai et Hallik, 2002 ; 

Lauristin et Vihalemm, 1997 ; Smith, 1996). En effet, a l'origine du mouvement de contestation, 

le Front populaire estonien (fonde en 1988 par des nationalistes membres de l'elite communiste 

locale) critiquait le totalitarisme sovietique et visait une plus grande autonomic de l'Estonie au 

sein de l'Union sovietique. II fut ainsi a l'origine de la declaration de souverainete adoptee en 

novembre 1988 par le Soviet Supreme d'Estonie. Afin d'eviter toute provocation et de rallier les 
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russophones a sa cause, ses revendications etaient moderees et pragmatiques, incluant 

l'ensemble des residents de la republique estonienne. Tout au long de la periode de transition, le 

Front populaire prona ainsi l'approche de l'option zero selon laquelle la citoyennete devrait etre 

accordee automatiquement a tous les residents de l'Estonie au lendemain de l'independance. 

Or, a partir de 1989, une version davantage radicale du nationalisme estonien, incarnee 

en particulier par le mouvement du « Comite des citoyens » fonde en fevrier 1989 par d'anciens 

dissidents du regime sovietique, gagna en importance. En effet, le Comite revendiquait la fin du 

regime sovietique considere comme illegal et la restitution de la Republique estonienne de 

l'entre-deux-guerres qui avait en fait continue d'exister de jure. Ainsi naquit le mythe de la 

restitution. Parce que donner la citoyennete aux immigrants de la periode sovietique signifierait 

renier l'illegalite de l'annexion sovietique, le Comite promut alors rattribution automatique de la 

citoyennete uniquement aux citoyens de l'Estonie de l'entre-deux-guerres et a leurs descendants ; 

les autres (soit les immigrants russophones de la periode sovietique) devraient etre naturalises 

pour obtenir la citoyennete estonienne. Le Comite organisa ainsi l'enregistrement volontaire des 

citoyens de l'Estonie de l'entre-deux-guerres et de leurs descendants et la mobilisation que cela 

engendra amena le Front populaire a radicaliser peu a peu ses positions, passant d'une 

revendication d'autonomie a une revendication d'independance. Le Front conservera toutefois 

une approche davantage moderee, impliquant l'inclusion des russophones, tout au long de la 

periode de transition. 

Au cours des premieres elections multipartites en mars 1990, le Front populaire fut elu a 

la tete d'un gouvernement de coalition. En fait, deux elections paralleles avaient ete organisees, 

l'une par le Comite de citoyens et l'autre par le Soviet Supreme, et, si ce n'avait ete de la 

participation reciproque des deux formations aux deux elections et du dialogue qui s'en est suivi, 

ces deux elections auraient pu diviser dangereusement le mouvement nationaliste estonien 

(Lauristin et Vihalemm, 1997, p. 93). Le gouvernement dirige par le Front populaire, avec a sa 

tete Edgar Savisaar, entrepris alors plusieurs mesures afin d'assurer la transition de l'Estonie vers 

l'independance. L'amendement de la constitution par le Soviet supreme en decembre 1988 

proclamant l'estonien comme langue offkielle de l'Etat et l'adoption, un an plus tard, d'une 

politique linguistique qui fit de la langue estonienne la langue de l'Etat estonien — tout en 

accordant une place speciale a la langue russe — furent parmi les premieres lois adoptees par le 

gouvernement provisoire. De plus, une premiere version de la politique de citoyennete fut 
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discutee a la veille de l'independance. Cette version prevoyait que les citoyens de l'Estonie de 

l'entre-deux-guerres et leurs descendants obtiendraient la citoyennete estonienne 

automatiquement alors que les residents permanents au moment du debut de la transition vers 

l'independance n'auraient qu'a prononcer un serment d'allegeance a l'Etat estonien afin d'etre 

naturalises (Barrington, 1999, p. 177). 

Ces mesures moderees seront toutefois remplacees au lendemain de l'independance par 

des mesures davantage exclusives. En effet, le mythe de la restitution gagna peu a peu en 

autorite et detrona au lendemain de l'independance la vision pronee par le Front populaire. 

Selon Smith (1996, p. 202), ce qui fut crucial dans la victoire du mythe de la restitution fut « the 

way in which particular representations of the settler communities as the "colonizing other" — as 

a sociocultural threat, as illegal migrants and as politically disloyal in relation to homeland — were 

appropriated by the radical nationalists and used as effective political resources to legitimize the 

exclusion of the settler communities.» Smith (2003, p. 13) souligne de plus que la 

reconnaissance par la communaute internationale de l'independance de l'Estonie sur la base de 

cette idee de continuite legale avec le premier Etat estonien renforca l'autorite dont jouissait le 

mythe de la restitution et calma les craintes (liees au rejet par la communaute internationale) de 

plusieurs nationalistes du Front populaire qui se rallierent alors aux nationalistes radicaux. 

L'evenement qui donna le coup d'envoi a l'independance de l'Estonie fut la tentative par 

Moscou d'ecraser en Janvier 1991 les revolutions lettonne et lituanienne, tentative qui se revela 

etre un echec : la cause bake gagna plutot la faveur internationale ainsi que celle des democrates 

russes avec, a leur tete, Boris Yeltsin (Lauristin et Vihalemm, 1997, p. 97). Un accord bilateral fut 

d'ailleurs signe au meme moment entre l'Estonie et la Russie selon lequel la Russie appuyait 

l'independance estonienne et l'Estonie garantissait que tous les residents de la republique 

estonienne auraient le droit d'obtenir la citoyennete estonienne si tel etait leur desir (Kolsto, 

1995, pp. 115-6). Alors que le Mouvement internationaliste des travailleurs de l'Union sovietique 

et le Conseil uni des cooperatives de travail jouaient la carte des risques qu'impliquait 

l'independance de l'Estonie pour les droits des russophones, cet accord rassura les russophones 

dont une importante partie29 vota en faveur de l'independance de l'Estonie lors du referendum 

tenu en mars 1991 (Kolsto, 1995, pp. 118-9). Fort d'un taux de participation au referendum de 

29 Selon les calculs de Taagepera (cite dans Vetik, 2002, p. 92), il s'agirait d'un maximum de 25 % des non-
Estoniens. 
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83 % et d'un taux de support a l'independance de 78 % (Vetik, 2002, p. 92), et dans le cadre du 

coup d'etat qui secoua Moscou le 19 aout 1991, FEstonie declara son independance le 20 aout 

1991, independance qui fut reconnue par l'Union sovietique en septembre 1991. 

2.5 L'ESTONIE POST-SOVIETIQUE 

Les premieres annees de l'Estonie post-sovietique furent caracterisees en particulier par 

l'adoption de mesures qui, a juste titre, peuvent etre qualifiees de nationalisantes. En effet, 

Brubaker (1996, p. 9) souligne que les Etats post-sovietiques ont, au lendemain de leur 

independance, adopte des mesures «to promote the language, culture, demographic 

preponderance, economic flourishing, or political hegemony of the core ethnocultural nation. » 

L'adoption et revolution de ces mesures, plus particulierement des politiques de citoyennete, 

feront l'objet de cette partie (les politiques linguistiques seront traitees separement dans le 

prochain chapitre). Le role des organisations europeennes dans revolution des politiques de 

citoyennete sera en particulier analyse. Cette analyse se concentrera sur le role joue par le CE, 

l'OSCE et son HCMN ainsi que l'UE. En effet, bien que d'autres organisations se soient 

impliquees30, ces trois organisations demeurent les plus importantes. 

De plus, Finfluence respective de ces trois organisations europeennes sera differenciee. 

Jurado (2003) distingue en effet trois dialogues propres a chacune de ces organisations. Le CE, 

en tant qu'organisation fondee en 1949 pour traiter particulierement de la question des droits de 

l'homme, utilise davantage le dialogue moral dans ses interventions. L'OSCE a quant a elle 

recours a un dialogue principalement securitaire. Son influence s'articule principalement autour 

des interventions de la mission de l'OSCE en Estonie et du HCNM. Ce dernier use 

generalement de la « diplomatie discrete » (de l'expression anglaise « quiet diplomacy ») et argue 

en faveur des droits minoritaires afin de diminuer les risques de conflit en Estonie et dans la 

region, ce qui correspond en fait a son mandat: «to provide "early warning" and, where 

appropriate, "early action" [in situations, which] have the potential to develop into a conflict 

within the CSCE area, affecting peace, stability or relations between participating States » (CSCE 

cite dans Jurado, 2003, p. 408). Enfin, l'UE relie des avantages economiques et politiques au 

30 Jurado (2003, p. 400) souligne en effet le role joue par 1'Organisation des Nations unies (ONU) et en particulier le 
Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD), le Conseil des Etats de la mer baltique (CEMB) et 
de nombreuses organisations non-gouvernementales (par exemple, Forganisation de defense des droits de l'homme 
Helsinki Group). 

37 



respect des droits des rninorites, lesquels sont determines majoritairement par les 

recommandations du HCMN. Les conditions d'admission a l'UE furent etablies en 1993 par le 

Conseil europeen de Copenhague et renforcees par des partenariats d'adhesion fixant des 

objectifs a court et moyen termes propres a chaque candidat. L'atteinte de ces objectifs fut suivie 

grace a des rapports annuels. 

2.5.1 Exclusion des russophones de la citoyennete estonienne (1992) 

Au lendemain de l'independance, assurer la predominance de la nation estonienne et 

donner des droits aux russophones tout en les excluant des premieres decisions politiques 

faisaient desormais consensus au sein de l'elite estonienne (Smith, 2003, p. 13). La politique de 

citoyennete qui fut adoptee en fevrier 1992 etait beaucoup moins inclusive que la premiere 

version discutee au cours de l'annee 1991. En effet, la politique de citoyennete accordait la 

citoyennete automatique uniquement aux citoyens de l'Estonie de l'entre-deux-guerres et a leurs 

descendants, excluant done de la citoyennete estonienne les russophones ayant emigre en 

Estonie au cours de la periode sovietique et leurs descendants. Pres du tiers de la population 

estonienne fut ainsi exclu de la citoyennete estonienne31. Comme le souligne Pettai (2003, p. 63), 

« although these principles were essentially legal (rather than ethnic) in nature, their exclusionary 

ethnopolitical effect was undeniable, since the vast majority of Soviet-era immigrants were 

Russian-speaking, while a similar majority of the citizens were Estonian.» Afin d'obtenir la 

citoyennete, les non-citoyens devaient repondre a trois conditions : deux annees de residence 

(calculee a partir de mars 1990) et une annee d'attente suivant l'application, un serment 

d'allegeance a l'Etat estonien et une connaissance de base de la langue estonienne. Dans certains 

cas (tels que celui des personnes travaillant ou ayant travaille pour les services de securite d'un 

Etat etranger), la loi interdisait la possibilite de la naturalisation. La double citoyennete avec la 

Russie etait de plus interdite. Enfin, la loi prevoyait que, alors que la citoyennete acquise par la 

naissance ne pouvait etre retiree, la citoyennete obtenue par la naturalisation pouvait etre reprise 

(dans le cas par exemple ou il y a tentative de joindre une armee etrangere). 

Conjuguee a la Constitution estonienne, qui fut adoptee en juin 1992 lors d'un 

referendum auquel seuls les citoyens purent participer, la politique de citoyennete de 1992 eut 

31 En 1989, sur environ 1 600 000 personnes residant en Estonie, 600 000 etaient non-estoniennes (Statistical Office 
of Estonia, 2001, p. 64). Sur ces 600 000, seulement 100 000 etaient alors admissibles a la citoyennete automatique 
(Koslto, 1995. p. 121). 
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des repercussions sur la participation politique et economique des russophones. En effet, la 

Constitution prevoyait que les non-citoyens ne pouvaient etre membres d'un parti politique 

(article 48), se presenter aux elections (article 60) ni voter aux elections nationales (article 57)32. 

Compte tenu des exigences de residence necessaires a l'obtention de la citoyennete, ceux qui 

n'obtinrent pas la citoyennete estonienne automatiquement n'eurent pas le temps d'etre 

naturalises avant la tenue des premieres elections parlementaires et presidentielles de l'Estonie 

post-sovietique en septembre 1992. Resultat: alors que 25 % des deputes siegeant au Soviet 

Supreme en 1990 representaient les minorites, l'entierete des 101 deputes elus en 1992 furent 

d'origine estonienne (Pettai, 1998, p. 22). Les non-citoyens (majoritairement russophones) ne 

furent ainsi pas represented lorsque des politiques determinantes pour l'avenir de l'Estonie 

furent decidees. Au niveau economique, la Constitution estonienne prevoyait que les emplois 

dans le secteur public seraient accordes uniquement aux citoyens (article 30). De plus, le principe 

de restitution a la base de la reforme de la propriete entreprise en Estonie au debut des annees 

1990 limita la participation des non-citoyens au processus de privatisation (Anderson cite dans 

Pavelson et Luuk, 2002, p. 104). 

L'exclusion de la minorite russophone decoulant de l'adoption de la politique de 

citoyennete et de la Constitution estonienne en 1992 amena certains auteurs (Pettai et Hallik, 

2002 ; Jarve, 2005) a qualifier le regime politique estonien de systeme de controle. Un systeme de 

controle est ainsi defini par Smooha (2005, p. 17) : « one ethnic group takes over the state, 

imposes its culture on the society, allocates to itself the lion's share of resources and takes 

various measures to prevent the non-dominant group from organizing politically and threatening 

to upset the status quo ». L'Estonie post-sovietique correspond ainsi a un systeme de controle 

pour les non-citoyens en ce qu'elle rejette la legitimite de la minorite russophone tout en ecartant 

la possibilite de les assimiler au sein de l'Etat-nation estonien (Pettai, 2003, p. 63). 

Trois mecanismes permettent a la majorite de maintenir le pouvoir sur la minorite dans 

un systeme de controle (Pettai et Hallik, 2002). Premierement, le mecanisme de segmentation33 

correspond principalement dans le cas estonien a la politique de citoyennete de 1992. En effet, 

avec une seule loi, le pouvoir politique fut transfere dans les mains des citoyens — principalement 

32 Les non-citoyens pouvaient toutefois voter aux elections locales (article 156). 
33 Le mecanisme de segmentation est defini par Lustick (selon les termes de Pettai et Hallik, 2002, p. 508) comme 
etant« any combination of structural, institutional or policy-based factors, which contribute to a minority's isolation 
from the majority and/or the minority's fragmentation internally ». 
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d'origine estonienne. Deuxiemement, l'exclusion economique des non-citoyens precedemment 

presentee participe au mecanisme de dependance34. Troisiemement, l'octroi de la citoyennete par 

le gouvernement estonien a des non-citoyens ayant rendu des services speciaux a l'Etat estonien 

est un excellent exemple du mecanisme de cooptation35. Cette clause fut par exemple utilisee 

suite a l'adoption de la loi sur les elections locales en 1993 (selon laquelle seuls les citoyens 

pouvaient se presenter aux elections locales) afin de controler les russophones qui pourraient se 

presenter aux elections tenues dans les villes russophones du Nord-Est de l'Estonie (Laitin, 

1998, p. 183). 

Jarve (2005) soutient par contre que les citoyens estoniens font quant a eux partie d'une 

democratic ethnique (a laquelle peuvent acceder les non-citoyens grace a la naturalisation). 

Smooha (2005, p. 21) definit ainsi la democratic ethnique : « Ethnic democracy is a democratic 

political system that combines the extension of civil and political rights to permanent residents 

who wish to be citizens with the bestowal of a favored status on the majority group.» La 

situation des citoyens estoniens correspond ainsi aux trois principaux elements caracterisant une 

democratic ethnique (Jarve, 2005, pp. 68-72). La premiere caracteristique d'une democratic 

ethnique est l'ascendance ethnique, selon laquelle une distinction cruciale entre les membres et 

les non-membres du groupe majoritaire separe la citoyennete de la nationalite. Cette 

caracteristique peut etre la mieux illustree en Estonie par le preambule de la Constitution 

estonienne qui signifie implicitement que les citoyens etablissent un Etat afin de preserver un 

seul groupe ethnique, soit les Estoniens. 

La deuxieme caracteristique d'une democratic ethnique est la perception d'une menace, 

role joue par la Russie et, en consequence, par les Russes locaux. La troisieme caracteristique 

d'une democratic ethnique est un type diminue de democratic La Constitution estonienne 

assure ainsi aux non-citoyens les memes libertes fondamentales et les memes droits sociaux et 

economiques que les citoyens. Cependant, ces droits sont inegaux par rapport a ceux de la 

nation estonienne. Les citoyens ne faisant pas partie de la nation estonienne demeurent par 

exemple sous-representes au sein des institutions politiques et administratives depuis 

34 Le mecanisme de dependance est defini par Lustick (cite dans Pettai et Hallik, 2002, p. 515) comme etant «the 
overall reliance [of the minority on the majority] for jobs, permits, status, and odier economic, social, and political 
resources ». 
35 Le mecanisme de cooptation vise la « participation in significant socialization processes leading to conformity 
with or commitment to [a] particular set of political norms » (Lustick cite dans Pettai et Hallik, 2002, p. 520). 
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l'independance. Un dernier aspect du modele de la democratic ethnique est l'octroi de droits 

collectifs a la minorite russophone. En Estonie, une loi similaire a la loi sur l'autonomie 

culturelle de 1925 fut adoptee en 1993 et ne s'applique qu'aux citoyens estoniens36. 

Tableau 3. Les formes de democratic 

Democratic 
liberate 

Democratic 
multiculturelle 

Democratic 
consociationnelle 

Democratic 
ethnique37 

Reconnaissance 
du principe 
general de 
democratic 

+ 

+ 

+ 

+ 

Reconnaissance 
de droits 
collectifs 

-

+ 

+ 

+ 

Institutionnalisation 
politique des droits 

collectifs 

-

-

+ 

+ 

Reconnaissance 
de privileges 

politiques d'un 
seul groupe 

-

-

-

+ 

Source : Vetik (2002, p. 61). 

La comparaison eclairante effectuee par Vetik (voir le tableau 3) nous permet de voir 

comment la democratic ethnique est moins assimilatrice que la democratic liberale en ce qu'elle 

accorde certains droits collectifs, mais plus exclusive que les autres formes de democratic, ce qui 

amene Pettai (2003, p. 78) a decrire le modele de la democratic ethnique comme etant un 

melange entre le systeme de controle et la democratic multiculturelle. Le modele reposant sur 

une definition procedurale de la democratic — caracterisee par des elections libres, un suffrage 

universel, le changement de gouvernements et le respect des droits civils, l'inegalite inherente a 

la democratic ethnique ne l'empeche toutefois pas d'etre un regime democratique (Smooha, 

2005, p. 33). 

2.5.2 Va-et-vient entre nationalisme et integration a l'Europe (1992-1997) 

L'evolution des politiques minoritaires en Estonie post-sovietique ne peut toutefois etre 

comprise sans l'analyse du jeu entre les forces nationalistes et le desir d'integration a l'Europe 

(Smith, 2003 ; Jarve, 2003). En effet, alors que la politique de citoyennete et la Constitution 

36 Les non-citoyens peuvent toutefois participer aux activites organisees par l'autonomie culturelle (Poleshchuk, 
2004, p. 42). 
37 Le systeme de controle ne s'y trouve pas car il n'est pas considere comme une forme de democratic 
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estonienne furent le resultat d'un compromis entre les tendances moderee et radicale du 

nationalisme estonien, les politiques minoritaires adoptees par la suite furent l'objet d'un va-et-

vient entire ces deux tendances (Smith, 2003, pp. 14 et 20). La tendance moderee, qui cherchait a 

accommoder les russophones en accord avec les normes europeennes, permit ainsi aux 

organisations europeennes d'etre une source de liberalisation des politiques minoritaires 

estoniennes alors que la tendance radicale, qui voulait assurer la predominance de la nation 

titulaire en favorisant le « rapattiement volontaire » de la population russophone, entraina au 

contraire l'adoption de politiques generalement considerees comme etant un recul. 

Ainsi, afin d'etre admis au sein du CE et selon les recommandations du HCMN, le 

gouvernement estonien adopta en 1993 des amendements a sa politique de citoyennete qui 

permirent un certain elargissement du bassin de citoyens (Barrington, 1999, pp. 192-3 ; Smith, 

2003, p. 21 ; Pettai, 2001b, p. 272). En effet, les exigences linguistiques liees au processus de 

naturalisation furent clarifiees, les frais et exigences pour la naturalisation des personnes agees et 

des invalides furent diminues et le passage de la citoyennete par le lien paternel fut reconnu (en 

plus de celui par le lien maternel, deja reconnu). Or, une fois l'admission au CE assuree (soit en 

mai 1993), les autorites estoniennes adopterent au cours de l'annee 1993 trois lois s'eloignant des 

normes europeennes. En effet, la possibilite pour les non-citoyens de se presenter aux elections 

locales fut au dernier moment supprimee de la loi sur les elections adoptee en mai 1993 et ce, a 

la veille de la tenue des elections locales. De plus, le passage a un enseignement exclusif de 

l'estonien dans les ecoles secondaires et l'enseignement superieur d'ici 2000 fut prevu par la loi 

sur l'education. Enfin, la loi sur les etrangers non-naturalises fut adoptee. L'adoption de ces 

mesures permit, selon Smith (2003, p. 22), d'equilibrer les concessions faites aux organisations 

europeennes en repondant aux revendications des nationalistes radicaux. 

L'adoption de la loi sur les etrangers non-naturalises en 1993 fut a l'origine d'une crise 

dont l'ampleur atteignit un point culminant en Estonie post-sovietique. En effet, la loi stipulait 

que tous les non-citoyens residant en Estonie sous un passeport sovietique ou russe devaient 

faire une demande de permis de residence et de travail a l'interieur de la premiere annee suivant 

l'adoption de la loi et en refaire une tous les cinq ans. Cette loi menacait alors de deportation 

ceux qui, n'y parvenant pas, deviendraient des immigrants illegaux. De plus, l'ambigu'ite de la loi, 

en exigeant une preuve de revenu, laissait supposer que ceux n'ayant pas d'emploi risquaient 

l'expulsion. Enfin, les militaires et les membres des services de securite sovietiques retraites ainsi 
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que leur famille n'avaient pas le droit de faire une demande de permis. Selon Smith (2003, p. 22), 

cette loi semblait avoir ete adoptee dans le but d'augmenter la pression sur les russophones afin 

qu'ils retournent dans leur pays d'origine. 

Le president Lennart Meri refusa toutefois d'approuver la premiere version de la loi, un 

acte qu'il reconnu etre motive par les recommandations de l'OSCE et du CE (selon son 

allocution televisee citee dans Kelley, 2004, p. 111). Une seconde version, selon laquelle un 

permis de residence serait accorde a tous ceux vivant en Estonie avant juillet 1990 qui etaient 

enregistres comme resident permanent de la republique sovietique d'Estonie et une demande de 

permis de residence temporaire pourrait etre presentee par les autres d'ici juillet 1995, fut 

adoptee. La necessite de renouveler le permis de residence tous les cinq ans fut effacee et la 

definition de revenu fut precisee. L'influence des organisations europeennes en cette occasion 

est toutefois a relativiser. Comme le souligne Kelley (2004, p. 112), «the parliament adopted 

some of the suggestions made by the CE and OSCE, but the main essence of the law remained 

unchanged: the law defined Russian-speakers as non-citizens and gave them two years to decide 

whether to opt for Estonian nationality or only residence status. » 

Malgre l'adoption de ces politiques nationalisantes au lendemain de l'independance, les 

russophones ont en grande majorite decide de rester en Estonie sans s'organiser ni user de la 

violence, un phenomene qui a attire l'attention d'un grand nombre de chercheurs. Le choc ne 

doit toutefois pas etre minimise. En effet, l'independance de l'Estonie represents pour les 

russophones un « double cataclysme » (Laitin, 1998, pp. 85-104). Tout d'abord, l'adoption d'une 

politique linguistique faisant de l'estonien la langue officielle de l'Etat en 1989 a remis en 

question la possibility pour les russophones de parler uniquement la langue russe alors que la 

chute de l'Union sovietique a mis fin a l'identite sovietique a laquelle les russophones etaient 

attaches38. De plus, le discours nationalisant de l'elite estonienne (en particulier celui des 

nationalistes radicaux) et l'abandon apparent des minorites russophones par la Russie 

aggraverent ce sentiment d'insecurite. 

Pourtant, peu de russophones quitterent l'Estonie. En effet, Laitin (1998, pp. 167-70) 

met en lumiere la combinaison du discours de l'elite russophone encourageant ses compatriotes 

38 Laitin (1998, p. 92) souligne en effet que, « unlike the Russians in Russia, or the titulars in their own republics, the 
Russian-speakers in the titular republics had an interest in the Soviet civilizational project. » 
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a « defaire leurs bagages » et du discours populaire selon lequel de nombreux obstacles rendaient 

cette option impraticable pour diverses raisons (entre autres : le manque de ressources, la 

situation economique de la Russie, l'absence d'une destination representant un reel chez soi). La 

comparaison avec le Kazakhstan effectuee par Laitin (1998, pp. 174-5) l'amene de plus a penser 

que la valorisation de la culture estonienne, davantage occidentale, et la devalorisation de la 

culture kazakhe, consideree comme plus reculee, par les russophones pourrait aussi expliquer 

que les russophones soient majoritairement restes en Estonie alors qu'ils ont quitte en grand 

nombre le Kazakhstan. 

De plus, les russophones ne se mobiliserent pas ni ne prirent les armes. Les explications 

evoquees sont multiples : l'absence d'une identite commune forte et l'absence d'une elite 

politique et culturelle (Smith et al, 1998, pp. 115-7) ; un sentiment de securite decoulant de la 

protection offerte par la Russie (Laitin, 1998, p. 177); un systeme de controle neutralisant 

l'influence politique des russophones (Pettai et Hallik, 2002); la volonte chez les russophones de 

s'integrer a la societe estonienne (Semjonov, 2002). L'argument developpe par Laitin (1998, 

pp. 178-84), inspire du concept de communaute de securite elabore par Karl Deutsch, nous 

apparait particulierement interessant. En effet, l'Estonie correspondrait selon Laitin a une 

communaute de securite, soit a une communaute ou personne ne s'attend a ce qu'il y ait de la 

violence, ou en consequence personne ne s'arme pour y faire face et ou, lorsqu'il y a de la 

violence, l'interpretation generate ne la lie pas au conflit interethnique. Ainsi, malgre des 

situations potentiellement explosives (en particulier la crise de l'ete 1993 lors de laquelle, suite a 

l'adoption de la loi sur les etrangers non-naturalises, les villes de Narva et de Sillamae 

organiserent un referendum sur leur autonomic territoriale, referendum que le gouvernement 

estonien declara etre invalide), aucune arme ne fut prise. 

Bien que peu mentionnee jusqu'a present, il est a noter que la Russie demeure un acteur 

tres important. En effet, la menace d'une intervention russe en faveur de la minorite russophone 

a ete une des principales preoccupations de l'Etat estonien au cours des annees 1991-1994. 

L'adoption de la politique de citoyennete et de la loi sur les etrangers non-naturalises a souleve 

les passions en Russie, cette derniere accusant l'Estonie de violer les droits humains de la 

minorite russophone sur son territoire — Yeltsin est meme alle jusqu'a employer le terme 

« nettoyage ethnique ». La presence sur le territoire estonien des anciennes troupes sovietiques, 

desormais sous controle russe, a alors aggrave la situation, chaque partie accusant l'autre de relier 
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la question des droits de la minorite russophone a celle du retrait des troupes russes (Kolsto, 

1995, pp. 284-5). Les Estoniens arguaient en effet que leur politique de citoyennete ne pourrait 

etre liberalisee sans le retrait des troupes russes alors que les Russes soutenaient que les troupes 

ne pouvaient etre retirees sans la garantie du respect des droits des russophones. Le retrait des 

troupes russes du territoire estonien en juillet 1994, obtenu grace a une modification de la loi sur 

les etrangers non-naturalises donnant le droit aux retraites de l'armee russe de demander un 

permis de residence, permit une certaine relaxation des tensions. Les accusations de 

discrimination ethnique refirent par contre surface lors des negociations entourant la frontiere 

entre la Russie et l'Estonie (Jurado, 2003, p. 417). 

Outre l'adoption en 1995 d'amendements a la loi sur la citoyennete qui augmentaient les 

exigences reliees au processus de naturalisation39, les annees 1994-1997 furent moins 

mouvementees. En effet, un gouvernement davantage modere fut elu en fevrier 1995 et, grace 

aux pressions des organisations europeennes, des passeports pour etrangers furent mis en 

circulation a partir de 1996, rassurant ainsi les non-citoyens quant a leur droit de resider en 

Estonie et leur permettant de voyager. Pour de nombreux auteurs (Smith, 2003 ; Sarv, 2002 ; 

Pettai, 2001), ce ne fut toutefois qu'a partir de 1997, soit l'annee marquant le debut des 

negociations d'adhesion de l'Estonie a l'UE, que le gouvernement estonien entreprit une 

veritable liberalisation de ses politiques. 

2.5.3 La liberalisation des politiques estoniennes (1997-2004) 

Deux politiques adoptees a partir de 1997 font croire a une liberalisation des politiques 

estoniennes suite a l'intervention des organisations europeennes, en particulier de l'UE. En effet, 

la conditionnalite utilisee par l'UE aupres de l'Estonie est souvent consideree comme ayant ete 

un facteur determinant dans la liberalisation des politiques estoniennes. Premierement, Kelley 

(2004, pp. 104-7) soutient que le HCMN avait deja souleve a de nombreuses reprises le 

probleme des enfants sans citoyennete, mais sans succes. Or, ce ne fut qu'avec l'intervention de 

l'UE a ce sujet que la question prit de l'importance aux yeux des autorites estoniennes. En effet, 

la premiere opinion de l'UE en 1997 sur l'application de l'Estonie requerait l'amelioration de 

l'integration de la minorite russophone dans la societe estonienne et l'obtention de la citoyennete 

39 L'exigence de residence etait augmentee a cinq ans (seulement pour ceux qui etaient entires en Estonie apres la 
mise en oeuvre de la nouvelle loi) et un examen sur la Constitution et le systeme politique estonien etait ajoute. 
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par les enfants nes sur le territoire estonien de parents sans citoyennete. Ainsi, afin d'assurer 

l'admission de l'Estonie a l'UE, les autorites estoniennes adopterent en 1998 un amendement a 

la politique de citoyennete. Desormais, l'obtention de la citoyennete estonienne etait facilitee 

pour les enfants nes en Estonie apres le 26 fevrier 1992 de parents sans citoyennete, sur la 

demande des parents. L'enfant ne devait pas etre age de plus de 15 ans et les parents devaient 

avoir reside en Estonie pendant au moins 5 ans. 

Deuxiemement, l'adoption du Programme d'integration de l'Etat estonien en mars 2000 

est aussi generalement considered comme une liberalisation des politiques estoniennes (les 

grandes lignes en seront ici presentees, mais les aspects touchant a la langue seront davantage 

developpes dans le prochain chapitre). La version finale du document fut en fait precedee d'une 

premiere version dont l'adoption en 1998 s'explique en partie par l'intervention des 

organisations internationales, mais aussi par la mise sur pied d'une recherche conduite par des 

chercheurs estoniens (le groupe « Vera ») portant sur la question de l'integration de la minorite 

russophone ainsi que par une occasion en politique interieure (Pettai, 2003, pp. 64-6). En effet, 

le Premier ministre Marty Siimann avait au meme moment besoin de l'appui du Parti progressif 

qui exigeait en retour la renaissance du poste de ministre de la Population et des Affaires 

ethniques. La nouvelle ministre, Andra Veidemann, mit alors sur pied en 1997 une commission 

chargee de formuler des recommandations sur 1'integration des minorites en Estonie. 

L'evolution entre les differentes versions de ce programme montre en elle-meme un 

changement dans la maniere de penser l'integration de la minorite russophone. En effet, dans la 

premiere version, intitulee «The Integration of Non-Estonians into Estonian Society», le 

concept d'integration etait compris comme etant davantage un processus a sens unique. Pettai 

(2003, p. 68) note ainsi que sur les sept principaux objectifs, cinq concernaient la capacite des 

non-Estoniens a fonctionner dans la societe estonienne, un traitait du role de l'Etat estonien 

dans ce processus et un semblait favoriser un processus a double sens. Bref, aucun objectif ne 

concemait la communaute estonienne comme telle. Dans le cadre d'un plan d'action qui fut 

approuve par le gouvernement estonien au cours de l'annee 1999, trois principaux concepts 

definissant la comprehension estonienne de l'integration furent developpes. Premierement, 

1'integration devait reposer sur les choix individuels et non sur l'institutionnalisation de droits 

collectifs dans une association consociationnelle ou autre. Deuxiemement, l'integration devait se 

faire au sein d'un noyau societal commun defini en grande partie par la culture estonienne, soit 
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la langue et les normes comportementales. Troisiemement, la predominance de la culture 

estonienne devait etre assuree. 

Ces trois concepts furent toutefois reformules sur un ton beaucoup plus neutre dans la 

version finale du programme adoptee en 2000 (Pettai, 2003, p. 74). En effet, l'approche centree 

sur l'individu fut remplacee par une reference au pluralisms culturel selon laquelle les minorites 

devaient avoir la possibilite de preserver leurs distinctions culturelle et linguistique. Le noyau 

societal commun fut de plus divise en quatre elements, excluant par le fait meme les normes 

comportementales : les valeurs democratiques; une sphere d'information partagee et un 

environnement linguistique estonien; des institutions gouvemementales communes; une 

connaissance de base de rhistoire estonienne, une appreciation d'etre citoyen estonien et une 

reconnaissance du caractere multiculturel de la societe estonienne. Enfin, la predominance 

culturelle estonienne fut remplacee par un besoin de preserver et developper la culture 

estonienne. La version finale marquait ainsi un changement dans la definition du concept 

d'integration, desormais clairement exprime comme etant un processus a double sens, c'est-a-

dire un processus ou les minorites russophones s'adaptent a la societe estonienne et la societe 

s'adapte en retour aux minorites (Smith, 2003, pp. 26-7). Le nouveau titre, «Integration in 

Estonian Society », illustre d'ailleurs un tel changement. 

L'adoption de ce programme marque done selon Pettai (2003, p. 61) « a clear shift in 

Estonian government policy, away from a kind of benign neglect and toward a more proactive 

stance on integration issues. » En effet, l'exclusion des russophones n'y est plus percue comme 

assurant la securite, mais plutot comme favorisant le conflit en Estonie. Smith (2003, p. 26) 

souligne d'ailleurs le changement notable de ton en ce que, contrairement a de nombreux 

documents officiels precedents, le programme refere aux immigrants de l'epoque sovietique 

comme faisant partie d'une minorite ethnique et non plus comme etant des etrangers. II est 

toutefois a noter que la participation des minorites a la conception de ce programme fut assez 

limitee. Pettai (2003, p. 21) note en effet que certaines figures russophones furent integrees aux 

discussions, mais sans influence notable sur l'orientation du programme. De plus, deux 

politiciens russophones quitterent la commission parce qu'ils consideraient que leur opinion 

n'etait pas prise en consideration (Semjonov, 2002, p. 151). Surtout, le role central accorde a la 

langue comme condition d'integration fait dire a certains (Pettai, 2003 ; Semjonov, 2002) que le 

programme demeure exclusif. Nous en reparlerons davantage au chapitre suivant. 
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En conclusion, l'adoption et revolution des politiques nationalisantes (plus 

particulierement des politiques de citoyennete) en Estonie post-sovietique se comprennent dans 

un contexte ou les politiques de russification russe et sovietique furent un echec ; l'Estonie fut 

une des rares republiques a avoir ete independante avant son annexion a l'Union sovietique; 

l'annexion sovietique de l'Estonie a implique un chambardement socio-economique interprete 

comme etant une menace pour la culture estonienne ; la comprehension sovietique de l'identite y 

a laisse ses traces ; les estophones et les russophones ont developpe des societes paralleles sous 

l'occupation sovietique; l'independance s'est faite sur la base de la restitution de l'Estonie de 

l'entre-deux-guerres ; l'integration a l'Europe etait l'une des priorites du gouvernement estonien 

au lendemain de l'independance. Le prochain chapitre vise alors a analyser l'adoption et 

revolution des politiques linguistiques officielles et, surtout, des politiques linguistiques 

officieuses. 
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CHAPITRE 3 : POLITIQUES LINGUISTIQUES ESTONIENNES 

L'analyse des politiques linguistiques officielles et officieuses en Estonie post-sovietique 

fera l'objet du present chapitre. Une telle analyse nous permettra d'evaluer, d'une part, dans 

quelle mesure les politiques linguistiques officielles se sont liberalisees parallelement aux 

politiques de citoyennete presentees dans le chapitre precedent et, d'autre part, dans quelle 

mesure les politiques linguistiques officieuses se sont liberalisees parallelement aux politiques 

linguistiques officielles entre les annees 1989 et 2004. Les politiques linguistiques officielles 

n'etant pas composees uniquement des Lois sur la langue, nous nous pencherons aussi sur un 

eventail de politiques comprenant la Constitution, les exigences linguistiques pour la 

naturalisation, les lois sur l'education et les elections ainsi que les programmes 

gouvernementaux. Les politiques linguistiques officieuses seront quant a elles explorees a travers 

une analyse des grandes ideologies linguistiques, de l'application des politiques linguistiques 

officielles et des comportements et attitudes linguistiques au quotidien. Bien qu'implicitement 

aborde a travers ce chapitre, l'impact des politiques linguistiques sur l'exclusion des russophones 

sera explicitement analyse dans le chapitre suivant. 

3.1 LES POLITIQUES LINGUISTIQUES OFFICIELLES 

3.1.1 Parite linguistique en Estonie sovietique (1989-1991) 

Alors que l'Estonie faisait toujours partie de l'Union sovietique, le Soviet supreme 

modifia en decembre 1988 la Constitution de la Republique d'Estonie en proclamant l'estonien 

comme langue officielle de l'Etat. Un an plus tard, l'Estonie devint la premiere republique 

sovietique a adopter une loi linguistique revalorisant la langue de la nation titulaire. Cette 

premiere loi linguistique cherchait d'abord a etablir la parite entre les langues estonienne et russe, 

mais aussi a promouvoir la langue estonienne et contenir la langue russe (Jarve, 2003, pp. 78-9). 

En effet, la langue estonienne fut reaffirmee comme etant la langue officielle de l'Etat alors que 

la langue russe n'obtint aucun statut de langue officielle. Par contre, la loi reconnaissait a la 

langue russe un role particulier, celui de deuxieme langue maternelle la plus repandue en Estonie 

et de langue de la communication en Union sovietique. 

De plus, etant donne la vision moderee du Front populaire alors au pouvoir, la loi 

contenait une certaine dose de bilinguisme. En effet, cette loi garantissait l'usage de la langue 

russe dans plusieurs domaines. Ainsi, un citoyen avait le droit de communiquer avec l'Etat, 
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l'administration ainsi que les institutions, firmes et organisations en estonien ou en russe. Les 

employes de l'Etat (ce qui dans une economie planifiee signifie la plupart des employes) en 

contact avec le public devaient done etre bilingues. Les employes n'ayant pas ete eduques dans la 

langue estonienne devaient alors passer un test linguistique et prouver leur competence 

linguistique d'ici le ler fevrier 1993. Six niveaux de competence linguistique pouvaient etre 

exiges. Par exemple, les fonctionnaires devaient passer les tests correspondant aux niveaux E 

(competence a l'oral et a l'ecrit) ou F (pleine competence en langue officielle), ce qui 

correspondait finalement a etre un locuteur natif de l'estonien ou a etre un bilingue de haut 

niveau (Toomsalu et Simm, 1998, p. 43). 

Toutefois, les articles portant sur l'education presageaient deja une predominance de la 

langue estonienne. En effet, l'enseignement primaire, secondaire et superieur en estonien etait 

garanti partout en Estonie alors que l'enseignement en russe etait garanti selon la distribution de 

la population russophone. Enfin, tout affichage devait etre en estonien; il etait possible 

d'afficher en estonien et dans une autre langue, mais l'ecriture estonienne devait etre aussi sinon 

plus voyante (Grin, 1991, p. 196). 

En fait, peu de changements eurent lieu en pratique pendant les deux annees precedant 

l'independance de l'Estonie. Le principal impact de cette politique fut ainsi psychologique : «it 

halted the further erosion of the status of Estonian and began the process of reasserting its 

position in society, especially in the crucial period "before" the restoration of independence in 

August-September 1991 » (Raun cite dans Jarve, 2003, p. 79). Cependant, au lendemain de 

l'independance, « the main idea behind the law — balanced bilingualism based on a presumption 

of equality between Estonian and Russian as the most widely used languages in Estonia — no 

longer corresponded with the dominating ideology of restitution » (Semjonov, 2002, p. 128). 

3.1.2 Exclusion de la citoyennete et ascendance linguistique (1992-1995) 

Au lendemain de l'independance, la langue estonienne fut etroitement associee a la 

citoyennete estonienne. Premierement, la langue estonienne devint un element central du 

systeme de controle estonien. En effet, une des conditions d'obtention de la citoyennete 

estonienne etait la connaissance de la langue estonienne. Selon les exigences linguistiques, qui ne 

furent fixees qu'en fevrier 1993, les candidats devaient etre capables de comprendre des 

informations generates fournies oralement, entretenir une conversation ainsi que lire et ecrire 
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des textes de la vie quotidienne (Kelley, 2004, p. 104). Les non-citoyens ayant recu un diplome 

d'une ecole estophone pouvaient etre exemptes des examens linguistiques. Bien que ces 

exigences pussent etre interpretees comme etant un moyen d'encourager l'apprentissage de la 

langue estonienne par les russophones et ainsi favoriser leur integration, dans les faits (nous y 

reviendrons dans la deuxieme partie de ce chapitre), la langue devint le principal moyen 

permettant de controler le passage entre le systeme de controle et la democratic ethnique (Pettai, 

2003, p. 63). 

Deuxiemement, la langue estonienne fut au coeur de la democratic ethnique dans laquelle 

vivaient les citoyens estoniens. D'un cote, la Constitution de 1992 assurait aux minorites certains 

droits collectifs bases sur la langue. En effet, l'article 37 prevoyait que les institutions scolaires 

etablies pour les minorites avaient le droit de choisir leur langue d'enseignement. L'article 51 

affirmait de plus que toute personne residant dans une localite ou plus de la moitie des residents 

permanents formaient une minorite nationale avait le droit de communiquer avec les autorites 

dans la langue de la minorite nationale. Enfin, l'article 52 prevoyait que l'administration d'une 

localite dont la majorite des residents permanents appartenaient a une minorite pouvait utiliser la 

langue minoritaire en plus de l'estonien comme langue de travail a l'interne. 

D'un autre cote, une specificite de la democratic ethnique en Estonie mise en evidence 

par Jarve (2005, p. 70) est qu'elle est basee moins sur une ascendance ethnique que sur une 

ascendance linguistique : 

the Estonian laws do not explicitly stipulate ethnic preferences. Instead, they give the 
Estonian language a prominent role in public life, which has led to practical outcomes 
that privilege the core ethnic nation. 

L'ascendance linguistique est done assuree par plusieurs articles de la Constitution: selon l'article 

6, l'estonien est la langue officielle de l'Etat estonien ; selon l'article 37, toute personne a droit a 

une education en estonien ; selon l'article 51, toute personne a le droit de communiquer avec les 

autorites nationale et locale en estonien. L'ascendance ethnique sera assuree de plus par 

l'adoption en juin 1993 de la Loi sur les ecoles primaires et secondaires. En effet, alors que le 

choix de la langue d'enseignement demeure libre dans les ecoles primaires, la loi prevoit le 

passage a un enseignement en estonien dans les ecoles secondaires (de la dixieme a la douzieme 

annee) publiques russophones d'ici 2000. 
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L'ascendance linguistique fut enfin assuree par l'adoption d'une nouvelle loi linguistique 

en 1995 qui remplaca celle de 1989. En effet, la nouvelle loi reaffirmait l'estonien comme langue 

officielle de l'Etat, mais desormais aucune mention de la langue russe n'etait faite si ce n'est 

qu'en tant que langue etrangere (Vetik, 2002, p. 86). De plus, les employes de l'Etat n'avaient 

plus l'obligation d'utiliser une autre langue que la langue estonienne. Ainsi, si un employe de 

l'Etat refuse d'utiliser une autre langue, le requerant se voit oblige d'assumer lui-meme les frais 

de la traduction (article 8). Une cour de justice n'est done pas obligee d'accepter des documents 

rediges en russe ou de traduire sa reponse (Amnistie intemationale, 2006, p. 36). Enfin, l'article 

23 specifiait que l'affichage devait etre uniquement en estonien et l'article 25 prevoyait que toute 

emission televisuelle diffusee en langue etrangere devait etre accompagnee d'une traduction en 

estonien, sauf quelques exceptions. 

3.1.3 Ouverture a l'assimilation et renforcement de l'ascendance linguistique (1997-1999) 

A partir des annees 1997-1998, les politiques linguistiques officielles en Estonie post-

sovietique furent marquees par une ouverture a l'assimilation linguistique selon laquelle le 

gouvernement estonien commenca a fournir les moyens aux russophones d'apprendre la langue 

estonienne. En effet, considerant la maitrise de l'estonien encore limitee chez la minorite 

russophone et le manque d'enseignants competents (un aspect de la politique linguistique 

officieuse sur lequel nous reviendrons), le gouvernement estonien adopta en septembre 1997 un 

amendement a la Loi sur les ecoles primaires et secondaires qui reportait le passage de 

l'enseignement en estonien dans les ecoles secondaires russophones de 2000 a 2007. De plus, le 

gouvernement estonien mit en place en 1998 le Centre de strategic linguistique40 ainsi que la 

Fondation pour l'integration afin d'ameliorer l'enseignement de l'estonien a la minorite 

russophone. La Fondation pour l'integration deviendra l'organisation chargee de mettre en 

ceuvre le Programme d'integration adopte en 2000 et coordonnera aussi plusieurs pro jets 

d'envergure sur lesquels nous reviendrons. 

La question de l'education avait en fait deja ete abordee par l'OSCE et le CE, ces 

dernieres recommandant l'amelioration de l'enseignement de la langue estonienne a la minorite 

russophone. Cette ouverture au cours des annees 1997-1998 concorda toutefois avec le debut 

40 Le Centre avait en fait ete prevu des 1995 suite a l'offre financiere de l'UE, mais n'avait jusque-la jamais ete mis 
en oeuvre (Jurado, 2003, pp. 413-4). 

52 



des negotiations d'adhesion de l'Estonie a l'UE (Jurado, 2003, pp. 415-6). Outre l'intervention 

internationale, l'alliance entire le Premier ministre Marty Siimann et le Parti progressif deja 

abordee dans le chapitre precedent eut aussi un role a jouer quant a la reception par l'elite 

estonienne de ces recommandations. 

L'analyse des debats entourant Padoption de l'amendement a la Loi sur les ecoles 

primaires et secondaires effectuee par Jurado (2003, p. 416) montre de plus qu'une logique 

securitaire similaire a celle de l'OSCE, selon laquelle l'exclusion de la minorite russophone est 

percue davantage comme un probleme que comme une solution, commencait a influencer les 

dirigeants estoniens. Ignar Fjuk (cite dans Jurado, 2003, p. 416), membre du gouvernement a 

l'epoque, justifiait ainsi la necessite de retarder le passage a l'enseignement estonien dans les 

ecoles russophones : «if we fail to facilitate the learning of Estonian by Russian youth, we will 

find ourselves in a situation where Estonians and Russians will simply not be able to understand 

each other ... The result will be conflict. We can and must avoid this. » En resume, ces politiques 

visaient principalement a donner les moyens aux russophones de s'assimiler et representaient 

une certaine amelioration par rapport a la volonte precedente de favoriser Femigration des 

russophones (Jurado, 2003, p. 415). 

Cette ouverture a rassimilation linguistique fut toutefois accompagnee par un retour en 

force de l'ascendance linguistique, la langue estonienne devenant centrale dans de nouveaux 

domaines. En effet, l'adoption de deux amendements touchant les lois sur les elections et sur la 

langue au cours des annees 1998-1999 fut generalement interpretee comme contrebalancant 

l'amendement facilitant la naturalisation des enfants sans citoyennete adopte en 1998 afin de 

repondre aux demandes des organisations europeennes (Smith, 2003, p. 29 ; Jarve, 2003, p. 86). 

Le premier amendement adopte en 1998 exigeait la connaissance de la langue estonienne par 

tous les elus locaux et nationaux. Un amendement concernant uniquement les candidats aux 

elections locales avait en fait deja ete propose en avril 1996 (Kelley, 2004, p. 98). En effet, tous 

les candidats aux elections locales qui n'etaient pas diplomes d'une ecole primaire, secondaire ou 

d'une universite estophone devaient faire la preuve qu'ils pouvaient fonctionner a l'ecrit et a 

l'oral dans la langue estonienne en reussissant un test linguistique. Or, sous la pression de 

l'OSCE et du CE, le president Meri avait refuse de ratifier la nouvelle loi. Le Parlement adopta 

quand meme une semaine plus tard un amendement incluant des exigences linguistiques. 

L'exigence d'un test linguistique y etait remplacee par une certification signee par le candidat 
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selon kquelle il repondait aux exigences linguistiques de la loi. Si la declaration s'averait fausse, le 

candidat elu pouvait se voir soustrait de ses fonctions. 

Un amendement similaire, concernant cette fois-ci les elus locaux et nationaux, devint un 

sujet tres chaud au cours de l'automne 1997 (Kelley, 2004, p. 99). La critique europeenne, qui 

soutenait que cet amendement allait a l'encontre de l'interdiction (contenue dans des traites 

internationaux signes par l'Estonie) d'une discrimination sur la base de la langue, n'eut toutefois 

que tres peu d'influence. En effet, le president Meri ne retourna pas la loi au Parlement et 

l'amendement fut adopte en decembre 1998. Dans le contexte de l'admission de l'Estonie a 

l'OTAN et du retrait de la mission de l'OSCE en Estonie (ces deux elements etant conditionnels 

au changement de la loi), l'amendement fut finalement annule en novembre 2001 (Kelley, 2004, 

p. 100). Ozolins (2003, p. 224) souligne par contre que l'annulation fut accompagnee de 

l'inscription dans la legislation de la langue estonienne comme langue du Parlement. 

Le deuxieme amendement adopte en fevrier 1999 exigeait la maitrise et l'utilisation de la 

langue estonienne par les employes des compagnies privees, des organisations sans but lucratif et 

des fondations en Estonie (ce qui incluait les etrangers travaillant provisoirement en Estonie). 

Ainsi, toute personne n'ayant pas ete eduquee dans le reseau scolaire estophone devait passer un 

test linguistique. L'action des organisations europeennes, etant plus coordonnee et combinant 

les recommandations normatives et la conditionnalite, fut cette fois-ci beaucoup plus efficace 

(Kelley, 2004, pp. 100-3). En effet, apres la mise en garde de l'UE - formulee dans son rapport 

regulier sur 1'Estonie en 1999 - et de nombreuses negotiations, les exigences linguistiques pour 

les etrangers furent abolies. De plus, l'exigence linguistique fut etablie en fonction de l'emploi en 

question. En effet, les amendements stipulent que : 

The use of Estonian by companies, non-profit associations and foundations, by 
employees thereof and by sole proprietors is regulated if it is in the public interest, 
which, for the purposes of this Act, means public safety, public order, general 
government, public health, health protection, consumer protection and occupational 
safety. The establishment of requirements concerning proficiency in and use of Estonian 
shall be justified and in proportion to the objective being sought and shall not distort the 
nature of the rights which are restricted. (Language Act, article 2) 

Bien que l'UE fut satisfaite de ces changements, Poleshchuk (2002) souligne que ces 

amendements ont finalement permis de devier le debat vers ^interpretation d'un concept 

juridique: «the tension between Estonia's push to protect the state language and its 
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international commitments regarding minorities has been compressed, through negotiations, 

into interpretation of a term of legal ambiguity: "justified public interest". » 

3.1.4 Vers l'integration de la minorite russophone 

L'annee 2000 marque toutefois un nouvel alignement de l'Estonie avec les normes 

europeennes. Tout d'abord, le Programme d'integration de l'Etat estonien, que nous avons deja 

aborde dans le deuxieme chapitre, est adopte. Ce Programme repose en fait principalement sur 

la langue. En effet, la langue est omnipresente dans les trois spheres d'integration (linguistique-

communicative, legale-politique et socio-economique) contenues dans la version finale du 

programme, les problemes (et leurs solutions) dans les deux autres spheres (legale-politique et 

socio-economique) etant souvent associes a la maitrise de la langue estonienne (Pettai, 2003, 

p. 73). 

Le Programme est alors marque par une dualite linguistique entre deux approches 

identifiees au chapitre introductif, soit celles de la construction de la nation et de la conservation 

de la diversite (Siiner, 2006, p. 174; Taylor, 2002, p. 325). En effet, le Programme cherche a 

integrer les minorites Hnguistiques grace a la langue estonienne tout en assurant qu'elles auront la 

possibilite de preserver et meme developper leur langue respective. Alors que Smith (2003, p. 

26) y voit le signe du developpement dans le discours officiel d'un multiculturalisme immigrant 

tel que prone par les organisations europeennes, Siiner (2006, p. 174) note l'impossibilite d'allier 

ces deux objectifs. En effet, l'utilisation de la langue estonienne dans la sphere publique peut 

mener au declin de rutilisation de la langue russe dans la sphere privee. De plus, ce Programme 

ne vise pas veritablement un processus d'integration a double sens, la langue russe n'etant pas 

invitee a se manifester dans la sphere publique. Le programme specifie d'ailleurs que la langue 

estonienne doit demeurer exempte de Pinfluence de la langue russe. 

L'adoption du Programme d'integration fut accompagnee par l'adoption de plusieurs 

projets visant l'integration de la minorite russophone, la majorite d'entre eux etant chapeautee 

par la Fondation pour l'integration et finances en particulier par l'UE et les pays nordiques. 

Premierement, le programme d'enseignement de l'estonien et en estonien PHARE de l'UE qui 

fut actif a partir de 1999 travaille sur la formation des enseignants, le developpement de 

nouveaux outils pedagogiques, l'amelioration de l'enseignement destine aux adultes (grace par 

exemple au remboursement des frais attaches aux cours de langue) et de l'enseignement destine 

55 



aux jeunes (grace par exemple a des camps d'ete ou des echanges entre families) ainsi qu'une 

campagne de sensibilisation quant a l'importance d'apprendre la langue estonienne et de 

developper la tolerance. Deuxiemement, un Programme d'immersion linguistique fut mis en 

place en 2000 afin de favoriser soit l'enseignement de l'estonien comme langue seconde dans les 

ecoles russophones a partir de la maternelle ou de la premiere annee, soit l'utilisation graduelle 

de l'estonien comme langue d'enseignement (Amnistie internationale, 2006, p. 21). 

Le Programme d'integration ainsi que ces recentes initiatives sont alors inspires selon 

Feldman (2006) par une approche neo-liberale favorisant l'isolement des individus qui 

deviennent responsables de leur integration. Afin d'exemplifier son propos, Feldman (2006, 

p. 56) se refere aux photographies utilisees en 1998 dans le guide du programme PHARE (voir 

l'annexe 3). Ces photographies representent en effet une femme seule, perdue au milieu de la 

foule, qui decide de se prendre en main et d'apprendre la culture et la langue estoniennes. 

reintegration de cette femme repose done sur son choix et ses efforts, representation qui evacue 

alors sa position socialement desavantagee. Cette representation se retrouve aussi dans le 

Programme d'integration (cite dans Feldman, 2006, p. 55) qui affirme par exemple : «integration 

is the result of the free choice of the individual, not a decision dictated from "above". » 

Puis, l'adoption au cours des annees 2000-2003 d'amendements a la Loi sur les ecoles 

primaires et secondaires rejoint les normes europeennes en respectant le droit des minorites a 

etre eduquees dans leur langue ; elle repond ainsi aux pressions de l'OSCE et du CE qui se sont 

manifestoes des 1993 et irait au-dela des recommandations faites par l'UE (Jurado, 2003, 

pp. 418-20). En effet, un amendement adopte en 2000 definit l'enseignement en estonien 

comme correspondant a au moins 60 % du curriculum enseigne dans la langue estonienne, 

permettant ainsi l'enseignement de 40 % du curriculum dans la langue minoritaire. Cet 

amendement fut suivi en mars 2002 par un amendement permettant un enseignement 

entierement en russe dans les ecoles secondaires gerees par les municipalites la ou la population 

le souhaitait (Smith, 2003, p. 28). Enfin, au cours de l'annee 2003, le Parlement estonien rejeta a 

40 contre 7 un amendement en faveur du changement automatique de la langue d'enseignement 

dans les ecoles secondaires publiques russophones prevu pour l'annee scolaire 2007-2008 

(RFE/RL cite dans Van Elsuwege, 2004, p. 22). 
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L'adoption en 2004 du « Development Strategy of the Estonian Language 2004—2010 » 

montre toutefois un certain recul selon Siiner (2006, p. 176). En effet, le document considere la 

langue estonienne comme etant la base exclusivement de l'identite nationale estonienne. De 

plus, l'utilisation d'autres langues (en particulier le russe et l'anglais) ainsi que l'utilisation 

repandue de la langue estonienne dans differents domaines y sont percues comme etant les plus 

grandes menaces auxquelles fait face la langue estonienne. Le document aborde en effet les 

consequences de l'integration linguistique des minorites, en particulier le fait que de nombreux 

auteurs, etudiants et specialistes, ecrivent en estonien sans avoir ete instruits en estonien. 

Enfin, le gouvernement estonien etendit en 2004 les fonctions du Conseiller 

constitutionnel. En effet, la discrimination sur la base de la langue est interdite selon l'article 12 

de la Constitution estonienne. L'Estonie a de plus signe la majorite des traites internationaux 

touchant a la discrimination. Le Conseiller constitutionnel exerce ainsi depuis 1999 les fonctions 

d'Ombudsman afin de proteger les individus de la discrimination exercee par l'Etat estonien. 

Toutefois, ces mesures furent jugees par les organisations internationales comme etant 

insuffisantes pour contrer la discrimination. En reponse a de telles critiques, le gouvernement 

estonien etendit alors en 2004 les fonctions du Conseiller constitutionnel afin qu'il s'occupe 

aussi des cas de discrimination exercee par les personnes dans les domaines public et prive. 

Cependant, le Conseiller constitutionnel ne peut proceder que si la demande lui en est faite et 

que les deux parties concernees acceptent de participer (Amnistie internationale, 2006, p. 35). 

Notre revue de revolution des politiques linguistiques officielles en Estonie montre ainsi 

la place de plus en plus importante occupee par la langue estonienne dans les domaines publics 

(symboles nationaux, naturalisation, services publics, elections, justice, emplois, education) et 

meme prives (affichage, emplois), au detriment de la langue russe et de ses locuteurs qui 

maitrisaient peu au depart la langue estonienne. L'intervention des organisations europeennes 

ainsi qu'un changement en politique interieure ont toutefois permis une certaine relaxation de 

cette ascendance linguistique ainsi qu'une prise en consideration des besoins des russophones 

quant a l'apprentissage de la langue estonienne et au maintien de la langue russe. La prochaine 

partie tentera de completer ce portrait des politiques linguistiques estoniennes en s'interessant 

aux differents elements participant a l'aspect officieux de ces politiques. 
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3.2 LES POLITIQUES LINGUISTIQUES OFFICIEUSES 

3.2.1 Les grandes ideologies linguistiques 

L'ideologie linguistique dominante en Estonie post-sovietique est l'ideologie de la nation 

estonienne (Kuus, 2002; Vetik, 2000; Smith, 1998). Nous avons deja aborde de maniere generate 

cette ideologic dans les pages precedentes etant donne son influence sur l'adoption des 

politiques officielles. Nous la presentons ici plus en profondeur afin de bien mettre en contexte 

les politiques linguistiques officieuses qui seront par la suite abordees. 

L'ideologie de la nation estonienne se definit pat la protection de l'identite estonienne au 

sein de laquelle la langue occupe une place privilegiee. Deux discours composent une telle 

ideologic D'un cote, le discours du retour a l'Europe definit l'identite estonienne par son 

attachement « civilisationnel» a l'Europe et son opposition a la Russie. L'independance de 

l'Estonie est ainsi percue comme etant la restitution de l'Estonie de l'entre-deux-guerres et done 

un retour au monde occidental. L'integration europeenne acquiert alors beaucoup d'importance 

aux yeux des Estoniens. D'un autre cote, le discours nationaliste associe la nation estonienne a 

l'Etat estonien et exclut en consequence la minorite russophone residant sur son territoire. La 

souverainete de l'Etat-nation estonien acquiert alors beaucoup d'importance aux yeux des 

Estoniens. En termes strictement linguistiques, une telle ideologie implique alors la promotion 

de la langue estonienne comme langue de l'Etat estonien ainsi que la protection de 

l'homogeneite, de la purete de la langue estonienne. 

Plusieurs arguments ont permis a ces deux discours de s'imposer au fil des ans. 

Premierement, la notion de menace est omnipresente. D'un cote, la Russie et les russophones 

residant en Estonie representent dans le discours du retour a l'Europe une menace au caractere 

europeen de l'Estonie. D'un autre cote, l'Europe represente dans le discours nationaliste une 

menace a la souverainete de la nation estonienne parce qu'elle promeut l'integration de la 

minorite russophone (Kuus, 2002, p. 103). Un important depute affirmait par exemple que 

« Russia is waiting to ambush not from Ivangorod, like in the Middle Ages, but from Brussels » 

(Vahtre cite dans Kuss, 2002, p. 99). Deuxiemement, la culture estonienne doit etre protegee 

parce qu'elle assure le bien-etre de ses membres et le territoire estonien represente le seul lieu ou 

une telle culture peut etre preservee (contrairement aux Russes) (Smith, 1998, pp. 105-7). 

L'argument selon lequel, si nous tenons compte a la fois du nombre de locuteurs et du contexte 
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linguistique, la langue estonienne represente une «langue majoritaire menacee » et la langue 

russe represente une «langue minoritaire majorisee » est ainsi tres repandu (voir la section 4.3.1). 

Troisiemement, la notion d'une identite primordiale suggere l'impossibilite de 

1'assimilation. En effet, les liens du sang font encore partie des reflexions, comme le demontre 

celle du depute et un des auteurs de la loi sur la citoyennete Mart Nutt faite en 1999 : 

Nutt [...] calls it « a ruthless fact» that a Russian considers a Serb as a brother while an 
Estonian will remain an alien. "Blood is thicker than water", Nutt continues, "and this 
holds true also for the Russian who, according to some sociologists, has been integrated. 
(Kuss, 2002, p. 98) 

De plus, les discours nationaliste et du retour a l'Europe depeignent la realite grace a des 

dichotomies (Europe vs Russie, Estonie vs Russie, Estoniens vs Russes, etc.) qui essentialisent 

les identites et participent au maintien de frontieres etanches entre les groupes linguistiques 

(Feldman, 2001). 

Quatriemement, renforcant une telle comprehension de l'identite est l'idee repandue en 

Estonie que les deux groupes linguistiques sont les representants de deux civilisations tellement 

differentes qu'aucune assimilation ou integration n'est possible. Les Estoniens sont ainsi 

depeints comme etant individualistes et respectueux des droits humains alors que les Russes sont 

percus comme etant collectivistes et ayant tendance a suivre un leader (Feldman, 2001, p. 11). 

Cinquiemement, les tenants de cette ideologic ont souvent recours a la science pour appuyer 

leurs dires. La these de Huntington, enoncee dans son livre Le choc des civilisations (1996), qui 

positionne l'Estonie aux frontieres du monde occidental est ainsi l'un des ouvrages les plus cites 

et les plus respectes en Estonie (Kuus, 2002, p. 97). Les chercheurs estoniens Lauristin et 

Vihalemm (1997, p. 117) notent par exemple que «it is not yet clear which of the European 

post-Communist countries will be accepted as having successfully crossed the dividing line 

between the "civilized" West and "barbarian" East of Europe, and which ones will fall back 

again behind this border, into the darkness of history. » La genetique est de plus utilisee afin de 

relier par le sang l'Estonie et l'Europe (Feldman, 2001, p. 10). 

Cette analyse de l'ideologie dominante en Estonie post-sovietique nous amene alors a 

mieux saisir la signification des politiques linguistiques officielles adoptees au debut des annees 

1990. Jarve (2003, p. 82) parle ainsi d'un double programme selon lequel la promotion officielle 

de l'identite estonienne fut accompagnee entre les annees 1989 et 1992 par Fexclusion officieuse 
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de la minorite russophone des postes d'influence economique et politique. Laitin (1998, p. 166) 

souligne quant a lui que, bien que l'elite estonienne n'ait jamais parle ouvertement de 

rapatriement force, certains propos demeurent eloquents. Par exemple, durant une entrevue 

realisee en 1992 avec Endel Lippmaa, un politicien et chimiste reconnu, ce dernier repliqua a 

Laitin que «if general Eisenhower could deport the Germans Hitler had resettled in Poland, why 

was it so undemocratic to contemplate sending Russians back to Russia? » 

Par contre, la rencontre de ces deux discours devint de plus en plus tendue parallelement 

a rintensification de l'intervention europeenne. En effet, la promotion de 1'integration de la 

minorite russophone par les organisations europeennes fut de plus en plus percue comme une 

menace pour la nation estonienne. Ainsi, en 1996, 42 % des Estoniens etaient en accord avec 

l'enonce « faire partie d'une Europe sans frontieres peut amener la dissolution de l'Estonie » 

(Feldman, 2001, p. 8). Alors que le gouvernement estonien repondait aux recommandations des 

organisations europeennes, l'opposition et la population s'insurgeaient contre cet 

« applaventrisme » (Kuus, 2002, p. 101). Laitin (1998, p. 93) note ainsi que les discours tenus par 

les autorites estoniennes avaient tendance a varier selon l'auditoire : 

To international organizations, [the new nationalizing states] had to show their civic face; 
but to their mobilized supporters (at home and in diaspora) they had to exhibit a more 
nationalistic visage. Sometimes government policies were benign and bureaucratic but 
were advertised in a way to impress nationalists and thereby to offend Russians. 
Sometimes policies and practices themselves were discriminatory but were presented to 
international audiences as inconsequential. 

L'adoption de la loi sur l'autonomie culturelle en 1993 est un bon exemple des 

contradictions decoulant de la rencontre des deux discours. En effet, l'agenda de son adoption 

suggere que cette loi a servi l'image internationale de l'Estonie : la premiere lecture de la loi fut 

faite en plein coeur de la crise de l'ete 1993; la seconde fut faite a un moment cle de la campagne 

entourant le retrait des troupes russes du territoire estonien; les debats entourant la deuxieme 

lecture furent tenus en meme temps que la visite du president Meri a Washington et aux Nations 

unies. Or, pour un observateur etranger moins au fait de la definition estonienne du terme 

«minorite» employe dans la loi, ce dernier pouvait alors paraitre s'appliquer a tous les 

russophones residant en Estonie (Smith, 2001, p. 41). Jurado (2003, p. 414) donne aussi 

l'exemple de l'annee 1995 lors de laquelle le gouvernement estonien reaffirma aupres de l'UE 
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son engagement envers l'integration de la minorite russophone tout en proposant au Pariement 

d'adopter des amendements aux politiques sur la langue et la citoyennete sur la base des memes 

arguments exclusifs que ceux utilises au debut des annees 1990. Cette tension caracterisant 

l'ideologie de la nation estonienne expliquerait alors selon Feldman (2001, p. 8) l'ambivalence 

d'une partie importante de la population estonienne face a l'integration europeenne : de 1997 a 

1999, le pourcentage de la population estonienne en faveur de l'adhesion de l'Estonie a l'UE est 

passe de 58 % a 44 % alors que le pourcentage de ceux contre l'adhesion de l'Estonie a l'UE est 

passe de 25 % a 40 %. 

Une certaine reorientation d'une partie de l'elite estonienne en faveur de l'integration de 

la minorite russophone est toutefois notable depuis quelques annees. Deux camps se dessinent 

alors : les conservateurs, pour qui l'Etat n'a aucune obligation d'aider les russophones et les 

russophones ne peuvent etre assimiles, et les liberaux, pour qui l'assimilation de la minorite 

russophone est souhaitable (elle favorise la securite et le developpement economique) et possible 

(les russophones peuvent participer a la formation de l'Etat-nation estonien en apprenant la 

langue estonienne et en devenant ainsi des citoyens productifs) (Feldman, 2006, 49). Feldman 

(2001, p. 17) soutient par contre que cette reorientation continue d'operer avec les memes 

dichotomies exclusives sur lesquelles repose l'ideologie de la nation estonienne : « both the 

conservatives arguing for the purification of Estonian space or liberals advocating 

multiculturalism assume that identities are distinct and self-evident. » Cette vision exclusive de 

l'identite entrerait alors en contradiction avec le discours officiel promouvant le 

multiculturalisme. 

Jarve (2003, p. 82) soutient de plus qu'a partir des annees 1999-2000, le gouvernement 

estonien a gouverne selon un double programme: des programmes pour favoriser 

l'enseignement de l'estonien a la minorite russophone furent officiellement mis en place alors 

que, officieusement, le controle de la minorite russophone grace aux politiques sur la citoyennete 

et la langue se poursuivit. Enfin, les travaux de Feldman (2006) suggerent que l'ideologie neo-

liberale telle que promue par l'UE vient non pas miner mais plutot appuyer l'ideologie 

nationaliste en Estonie. En effet, bien que le discours des representants occidentaux travaillant a 

la mise en oeuvre du Programme d'integration ressemble a celui des liberaux estoniens, il rejoint 

aussi celui des conservateurs en ce qu'il considere que le gouvernement estonien doit ceuvrer a la 

formation d'un Etat-nation estonien. La rencontre entre l'ideologie nationaliste et l'ideologie 

61 



neo-liberale accouche alors selon Feldman de l'image d'un individu qui est responsable de son 

assimilation. 

L'avenir demeure toutefois incertain. Jurado (2003, p. 419) note ainsi que de nombreux 

deputes defendant 1'amendements a la Loi sur les ecoles primaires et secondaires en 2000 sont 

alles au-dela d'une argumentation securitaire et ont invoque l'argument du respect des droits 

humains pour justifier l'importance de maintenir l'enseignement dans la langue russe. Cette 

approche rejoindrait alors le dialogue ethique prone par le CE et, surtout, la position tenue par 

les representants de la minorite russophone jusque-la peu influents. En effet, bien qu'ils n'aient 

pas remis en question (du moins publiquement) l'importance pour les russophones d'apprendre 

la langue estonienne, les representants de la minorite russophone ont critique les tendances 

assimilatrices de l'Etat estonien et revendique l'egalite des droits. Au cours des discussions 

entourant l'adoption du Programme d'integration, ils ont ainsi remis en question le statut 

privilegie de la culture et de la langue estoniennes au sein d'une Estonie multiculturelle (Smith, 

2003, p. 27). 

L'influence de ces ideologies linguistiques sur les politiques linguistiques officielles ayant 

deja ete traitee, nous verrons dans les deux prochaines sections comment ces ideologies 

infiuencent l'application des politiques linguistiques officielles ainsi que les attitudes et 

comportements linguistiques quotidiens des estophones et russophones en Estonie post-

sovietique. 

3.2.2 L'application des politiques linguistiques officielles 

L'analyse de l'application des politiques linguistiques officielles, soit des moyens utilises 

par l'Etat estonien pour assurer la mise en oeuvre de ses politiques linguistiques officielles, 

permettra de mettre en evidence un aspect des politiques linguistiques officieuses peu analyse 

jusqu'a present. La question des tests linguistiques et de l'enseignement de l'estonien aux 

russophones attirera plus particulierement notre attention. 

Au lendemain de l'independance, le droit des minorites a conserver leur langue fut assure 

grace a la Constitution et la Loi sur l'autonomie culturelle. Cependant, la loi ne crea aucune 

obligation de financement de la part de l'Etat (Poleshchuk, 2004, p. 42). Surtout, la Loi sur 

l'autonomie culturelle definit une minorite nationale comme etant formee de citoyens 
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estoniens41. En consequence, seuls les Finlandais inghers ont profite en 2004 d'une telle 

possibilite (Poleshchuk, 2006, p. 37). Smith (2003, p. 19) note cependant qu'une loi sur les 

organisations et syndicats non-commerciaux permet aux non-citoyens de former leurs 

organisations culturelles, initiative qui peut alors obtenir le soutien du gouvernement national et 

local. 

De plus, etant donne que les non-citoyens russophones ne se qualifient pas comme 

formant une minorite nationale, les articles 37, 51 et 52 de la Constitution estonienne42 ne furent 

jamais appliques (Poleshchuk, 2006, p. 57; Verschik, 2005a, p. 301; Jarve, 2003, p. 84 ; Siiner, 

2006, p. 169). Par exemple, en ce qui concerne l'article 52, les villes de Narva et de Sillamae ont 

depose une telle demande en 1995, demande qui fut rejetee parce que les russophones formant 

la majorite des residents de ces villes n'etaient pas des citoyens estoniens et que le travail a 

l'interne se deroulait principalement en russe alors que la loi prevoit que l'estonien doit aussi etre 

utilise (Rannut, 2004, p. 8). Smith (2003, p. 19) souligne par contre que meme si aucune localite 

ne s'est officiellement prevalue de cette occasion, la langue russe est officieusement utilisee 

comme langue de travail dans les villes a majorite russophone. 

Puis, l'instabilite des structures etatiques n'a pas favorise une application stable et 

coherente des politiques linguistiques officielles. En effet, le Centre des examens de langue a 

change six fois de nom et est passe d'un ministere a l'autre alors que le poste de ministre de 

l'Education fut occupe par trois personnes differentes au cours de la seule annee 1995 (Maurais, 

1998, p. 215; Vetik, 2002, p. 81). 

L'aspect de l'application des politiques linguistiques officielles qui attira toutefois le plus 

l'attention fut la question des tests linguistiques et de l'enseignement de l'estonien aux 

russophones. En effet, les tests linguistiques pour l'obtention de la citoyennete estonienne ont 

ete consideres en 1995 comme etant trop exigeants par le CE (Toomsalu et Simm, 1998, p. 49). 

41 Cette definition d'une minorite nationale fut reaffirmee en 1998 lors de la ratification par l'Estonie de la 
Convention-cadre pour la protection des minorites nationales. En effet, une declaration speciale fut jointe a la 
Convention lors de la ratification selon laquelle l'Estonie ne considere pas les non-citoyens comme etant une 
minorite nationale, attitude qui fut critiquee par le Conseil de l'Europe durant les discussions entourant le premier 
rapport (Siiner, 2006, p. 169). 
42 L'article 37 prevoit que les institutions scolaires etablies pour les minorites ont le droit de choisir leur langue 
d'enseignement. L'article 51 assure le droit d'une minorite nationale formant la majorite d'une localite de 
communiquer avec les autorites dans sa langue. L'article 52 prevoit que radministration d'une localite dont la 
majorite des residents permanents appartiennent a une minorite peut utiliser la langue minoritaire en plus de 
l'estonien comme langue de travail a l'interne. 
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Toomsalu et Simm (1998, p. 47) notaient ainsi que, en ce qui concerne ces tests, «la conception 

dominante est de caractere puriste — il faut proteger la langue — et elle ne trouve acceptable 

qu'une aisance d'elocution et une competence comparables a celles d'un locuteur natif. » 

La qualite et Faeces sibilite des cours de langue estonienne furent de plus critiquees. En 

effet, le manque d'enseignants competents est criant en Estonie. Les enseignants dans les villes 

russophones du Nord-Est sont en effet majoritairement des russophones qui n'ont pas recu leur 

education professionnelle dans la langue estonienne (Vare cite dans Siiner, 2006, p. 181). Un 

premier aspect du probleme est lie selon Toomsalu et Simm (1998, p. 58) a. l'habitude de 

negocier le salaire des enseignants apres qu'ils aient effectue le travail, ce qui ne permet pas de 

recruter les meilleurs enseignants ni d'assurer leur devouement. Un second aspect du probleme 

est le taux eleve de chomage dans les villes du Nord-Est, amenant les enseignants de la langue 

estonienne a garder leur emploi meme s'ils ne renconttent pas les exigences (Tender cite dans 

Siiner, 2006, p. 181). Un troisieme aspect du probleme est lie a la concentration territoriale des 

russophones, les enseignants estophones ne voulant pas aller vivre dans des villes 

majoritairement russophones (Siiner, 2006, p. 180). Selon Laitin (1998, p. 116), le gouvernement 

aurait accorde de plus haut salaires aux enseignants de la langue estonienne dans les ecoles 

russophones afin d'attirer les estophones dans les villes majoritairement russophones, mais ce 

serait les russophones qui en auraient le plus profite. 

Le cout relie aux cours donnes afin de passer le test linguistique exige pour obtenir la 

citoyennete estonienne ou un emploi est de plus generalement considere comme etant un frein a 

l'apprentissage de la langue estonienne par les russophones. Selon Toomsalu et Simm (1998, 

p. 48), les dix heures de cours fournies par FEtat sont insuffisantes, car il faut selon eux entre 

300 a 900 heures a un candidat neophyte pour passer ce test linguistique. Le probleme fut 

particulierement aigu dans le cas des personnes agees pour qui, compte tenu de leur age et de 

leur revenu, la demande de naturalisation ne valait pas la peine d'etre fake (Barrington, 1999, 

p. 181). Toomsalu et Simm (1998, p. 54) soulignent toutefois que plusieurs entreprises defraient 

les couts d'enseignement de l'estonien a leurs employes. 

La methode d'enseignement est aussi remise en question. En effet, il semble que la 

pratique de memoriser des textes et dialogues dans les cours donnes aux adultes afin d'obtenir la 

citoyennete serait frequente et que, en consequence, de nombreux russophones auraient echoue 
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le test linguistique necessaire a l'obtention de la citoyennete parce que ce dernier verifie la 

capacite de converser en estonien (Siiner, 2006, p. 178). Vetik (2002, p. 84) se refere de plus a 

une etude realisee en 1995 dans les ecoles de Tallinn montrant comment certaines ecoles 

russophones encourageaient l'enseignement de la langue estonienne alors que d'autres y faisaient 

obstacle. 

Enfin, la concentration territoriale des russophones dans le Nord-Est de l'Estonie rend 

difficile la maitrise de la langue estonienne par les russophones. En effet, les russophones ont 

peu la chance de pratiquer l'estonien parce qu'ils frequentent en grande majorite des ecoles 

russophones et vivent dans des villes majoritairement russophones (Vetik, 2002, p. 84). Or, 

comme le souligne Siiner (2006, p. 179), 

Language socialization, i.e. situational knowledge about language use, is an important 
part of learning to communicate in a foreign language, and it can only be gained in the 
course of naturally occurring communication with native speakers. Fluent 
communication involves an ability to read between the lines, i.e. to be part of a cultural 
continuity, in which language is embedded, and which is not open to all and would be 
hard to pronounce in the terms of rules and guidelines (Kramsch, 2002). 

Une fois la langue estonienne apprise, il est de plus difficile pour ces russophones de conserver 

leur maitrise de l'estonien, ce qui les rend vulnerables aux visites des inspecteurs linguistiques. 

Ces derniers sont en effet mandates par le gouvernement pour s'assurer que tous les employes 

detiennent les certificats et les competences linguistiques adequats a leurs fonctions. Leurs 

visites, parfois annoncees, parfois surprises, deviennent alors une source de stress pour les 

russophones (Amnistie internationales, 2006, pp. 30-1). 

Les organisations europeennes ainsi que de nombreux auteurs (par exemple : Jarve, 2003; 

Vetik, 2002; Laitin, 1998; Toomsalu et Simm, 1998) ont done critique le desequilibre existant 

entre les exigences linguistiques decoulant des politiques linguistiques officielles et le manque de 

ressources accordees a l'enseignement de la langue estonienne. Jarve (2003, pp. 82-3) soutient 

ainsi que l'absence d'une promotion efficace de l'enseignement de la langue estonienne par le 

gouvernement estonien pendant les annees 1992-1999 est en fait le signe d'un double 

programme (qui s'expliquerait par la rencontre entre les discours nationaliste et du retour a 

l'Europe) selon lequel les autorites estoniennes auraient mis en place une procedure de 

naturalisation incluant des tests linguistiques tout en favorisant l'emigration de la minorite 

russophone immigree au cours de la periode sovietique. Kymlicka et Grin (2003, p. 24) ajoutent 
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que, aucune etude n'ayant ete faite sur l'utilite ou l'efficacite du passage a l'enseignement en 

estonien dans les ecoles russophones, la motivation officielle du gouvernement estonien de 

favoriser l'apprentissage de l'estonien semble etre, officieusement, d'eliminer un reseau scolaire 

russophone rappelant en permanence l'heritage sovietique. 

Alors que les pressions de l'OSCE et du CE se sont manifestoes des 1993 en faveur 

d'une amelioration de l'enseignement de l'estonien a la minorite russophone, l'entree en jeu de 

l'UE et surtout du financement etranger43 a partir des annees 1997 modifia la donne dans le 

contexte d'une nouvelle ouverture de la part de l'elite estonienne. La question de l'enseignement 

de l'estonien a la minorite russophone devint en fait un des principaux objets de preoccupation 

de l'UE qui le considera comme etant le principal moyen d'augmenter le taux de naturalisation et 

de favoriser l'integration sociale de la minorite russophone, a tel point que certaines critiques en 

deduirent que l'UE favorisait en fait l'assimilation des minorites, en particulier rassimilation 

linguistique (Hughes et Sasses, 2003, p. 16). 

Par contre, la question des cours de langue fait encore l'objet de critiques. En effet, la 

quantite d'enseignants competents et le cout des cours demeurent problematiques. Wheatley 

(2007, p. 13) soutient ainsi que le gouvernement demeure insuffisamment prepare au passage a 

l'enseignement estonien dans les ecoles secondares, surtout en ce qui concerne la formation des 

enseignants et la conception de nouveaux outils pedagogiques. Le ministre de la Culture, Toivo 

Maimets, aurait d'ailleurs admis en 2004 que les efforts faits afin de favoriser l'integration 

linguistique de la minorite russophone avait jusqu'a present ete insuffisants et exprime un doute 

quant a la possibilite du passage a l'enseignement estonien dans les ecoles secondaires en 2007 

(Siiner, 2006, p. 180). De plus, les frais des cours de langue representent encore souvent de un a 

deux mois de salaire. Bien que depuis 2004 l'Etat estonien rembourse entre 50 et 100 % des frais 

associes au cours de langue, Amnistie internationale (2006, p. 29) deplore que ce remboursement 

ne soit effectif que pour ceux reussissant le test linguistique et non pour ceux voulant 

simplement apprendre et approfondir la langue estonienne. 

Puis, les bienfaits de l'immersion linguistique demandent a etre verifies. Rannut (2004, 

p. 13) souligne en effet les problemes que rencontrent les enfants russophones envoyes tot par 

43 Par exemple, pour l'annee 2000, les fonds etrangers (provenant principalement de l'UE, des pays nordiques, du 
Canada et de la Grande-Bretagne) representaient selon le ministere des Affaires ethniques pres de la moitie des 
fonds alloues a l'integration des minorites en Estonie (Jurado, 2003, p. 96). 
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leurs parents dans une ecole estophone : il leur est difficile de maitriser leur langue maternelle 

ainsi que la langue estonienne alors que l'enseignement en estonien nuit a leur apprentissage 

dans plusieurs matieres. Enfin, le stress lie aux visites des inspecteurs linguistiques est toujours 

bien reel. Ces derniers ont par exemple juge en 2004 que, sur les 513 enseignants dans les ecoles 

russophones dont la competence linguistique en estonien fut verifiee, 476 n'atteignaient pas le 

niveau de competence requis (Poleshchuk, 2006, p. 50). Ce nombre tres eleve a d'ailleurs arnene 

le Comite consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorites nationales, lors de 

son second rapport sur l'Estonie en 2005, a noter que «the present language proficiency 

requirements are unrealistic in some sectors and do not fully take into account the practical 

situation in the sectors concerned » (Poleshchuk, 2006, p. 51). 

En ce qui concerne Implication du Programme d'integration adopte en 2000, l'analyse 

du budget qui lui est alloue confirme l'importance accordee a la langue. En effet, la sphere 

Unguistique-communiticative demeure la sphere la plus financee: entre 2000 et 2002, trois-

quarts des fonds du programme furent alloues a cette sphere (Smith, 2003, p. 26). Elle confirme 

de plus que la dualite qui caracterise officiellement le Programme (entre la protection des langues 

minoritaires et la promotion de la langue estonienne comme langue commune) est en fait 

desequilibree officieusement en faveur de la langue estonienne. En effet, alors que 96 % du 

budget fut alloue aux mesures touchant la promotion de la langue estonienne, seulement 4 % du 

budget fut alloue a la protection de la diversite (Taylor, 2002, p. 325). De plus, les mesures 

concernant la protection de la diversite ainsi que leur evaluation sont moins detaillees que dans 

le cas de la langue estonienne (Taylor, 2002, p. 324). Ce desequilibre amene alors Pettai (2003, 

p. 61) a conclure que le but ultime du programme est «to stengthen Estonia as an ethnic 

Estonian nation-state by progressively merging its people around a common core of estonian 

language, culture and values. » 

Quant a l'application des exigences linguistiques requises pour les elus, un conseiller 

municipal de la ville de Sillamae fut demis de ses fonctions en 1997 suite a l'adoption en 1996 de 

l'amendement concernant uniquement les candidats aux elections locales (Sarv, 2002, p. 92). 

L'amendement de 1998 (annule en 2001), concernant cette fois-ci les elus locaux et nationaux, 

resulta en deux poursuites judiciaires intentees afin d'empecher deux elus locaux maitrisant 

insuffisamment l'estonien d'exercer leurs fonctions. Les poursuites judiciaires ne furent toutefois 
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pas completees avant les elections suivantes au cours desquelles les dits elus furent defaits 

(Tsilevich,2001,p. 142). 

Quant aux cas de discrimination traites par le Conseiller constitutionnel, les resultats 

montrent que son action demeure inefficace et inconnue de la majorite des russophones. En 

effet, au cours de l'annee 2004-2005, il n'y a eu que six demandes desquelles seulement trois 

furent considerees pour des raisons formelles. Ces trois cas furent toutefois abandonnes parce 

que le presume discriminateur refusa de participer a la procedure (Poleshchuk, 2006, p. 35). Un 

tel resultat s'explique certainement par les termes encadrant Taction du Conseiller 

constitutionnel (en particulier son incapacite a entreprendre une poursuite si aucune partie en 

fait la demande ou si une des deux parties refuse de participer a la procedure de conciliation). 

Selon Amnistie internationale (2006, p. 36), considerant les entrevues qu'elle a realisees aupres 

de victimes de discrimination sur le marche du travail, un tel resultat pourrait aussi s'expliquer 

par le fait que peu de russophones connaissent l'existence du Conseiller constitutionnel. 

Poleshchuk (2006, p. 36) note ainsi qu'a Tallinn en 2005, 69 % des membres des minorites ne 

connaissaient pas son travail, compare a 28 % des Estoniens. 

Finalement, l'application au quotidien des politiques linguistiques officielles par les 

fonctionnaires en Estonie est peu documentee. Par contre, de nombreux auteurs suggerent que 

l'ideologie linguistique dominante precedemment presentee se reflete dans l'execution des 

politiques par les fonctionnaires estoniens (Feldman, 2001, p. 6; Kuus, 2002, p. 94). Jarve (2005, 

p. 70) souligne ainsi que 

the nature of the nascent legal system of Estonia is such that, in many cases, the 
constitution refers to laws and these laws, in turn, often make it the responsibility of the 
executive power to work out the necessary details and implementation procedures. As a 
result, the implementation of laws is largely at the discretion of civil servants, the 
absolute majority of which are recruited from the core ethnic nation. In addition to the 
constitutional obligation to contribute to the survival of the Estonian nation, these 
officials may also be influenced by the perceived threats to Estonia, which are 
periodically reinforced and elaborated by the media, ethnic stereotypes and popular 
phobias. All these factors can lead to an ethnically motivated implementation of laws, 
and the features of ethnic democracy might take shape even if the laws themselves are in 
no formal contradiction with international human rights standards. 

II fut ainsi avoue que l'objectif a la fois des legislateurs et des fonctionnaires au debut des annees 

1990 etait «to turn the life of Russians into hell» (Ernits cite dans Jarve, 2003, p. 83). A 
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l'inverse, Amnistie internationale (2006, p. 31) ainsi que Poleshchuk (2006, p. 46) soulignent que 

les inspecteurs linguistiques sont depuis quelques annees plus souples dans l'application de la Loi 

sur la langue. Or, cette pratique n'etant pas inscrite dans la loi, la vulnerabilite de la minorite 

russophone demeure entiere. La question de l'application des politiques officielles par les 

fonctionnaires demeure toutefois un aspect des politiques officieuses pour lequel le besoin de 

travaux empiriques est criant. 

3.2.3 Attitudes et comportements linguistiques au quotidien 

L'ouvrage de Laitin (1998) constitue la principale reference ethnographique quant aux 

attitudes et comportements linguistiques de la minorite russophone au cours des premieres 

annees suivant l'independance de l'Estonie. Particulierement instructives quant a notre sujet de 

recherche sont ses reflexions entourant la volonte chez les russophones de s'assimiler 

linguistiquement malgre la reticence des estophones face a une telle assimilation, ces derniers 

maintenant en consequence une frontiere entre les deux groupes. La presentation de ses resultats 

permettra d'observer, a la lumiere d'etudes plus recentes presentees par la suite, revolution des 

attitudes et comportements linguistiques en Estonie post-sovietique. 

L'approche utilisee par Laitin s'inspire des theories du choix rationnel auxquelles il ajoute 

une analyse des ideologies linguistiques touchant en particulier au prestige des langues et a la 

solidarite des groupes en jeu. En effet, Laitin (1998, pp. 114-42) base son evaluation de la 

propension des russophones a s'assimiler sur trois calculs. Premierement, les russophones 

evaluent leur assimilation linguistique selon une analyse cout / benefice des gains economiques 

potentiels. Les couts de l'apprentissage de l'estonien sont alors, pour les russophones, lies a la 

distance linguistique (la langue estonienne, en tant que langue finno-ougrienne, est eloignee de la 

langue russe), au cout exige pour les cours de langue (qui fut souvent evalue comme etant trop 

eleve) et a la possibility de maintenir sa competence dans la langue estonienne (ce qui s'avere 

difficile dans les regions majoritairement russophones). Quant aux benefices, la langue 

estonienne donne acces a davantage d'emplois, ouvre plus de portes dans le domaine de 

l'education superieure et permet d'obtenir la citoyennete. Malgre les couts lies a l'apprentissage 

de la langue estonienne, les benefices economiques de Fassimilation linguistique furent selon 

Laitin percus par les russophones comme etant plus eleves. Signe d'un tel changement de la 
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valeur economique de langue estonienne, des parents russophones ont commence a envoyer 

leurs enfants dans des ecoles estophones. 

Deuxiemement, la pression exercee a l'interieur du groupe linguistique sur un potentiel 

assimile entre dans le calcul effectue par les russophones. Les membres d'un groupe linguistique 

peuvent etre tout d'abord en competition pour savoir qui sera le premier a apprendre la langue 

et ainsi profiter des avantages de l'assimilation. De plus, les membres d'un groupe linguistique 

peuvent encourager ou, a l'inverse, mepriser ceux parmi eux qui s'assimilent. Bien que la 

deuxieme tendance (le mepris des potentiels assimilateurs) soit davantage presente chez les 

russophones en Estonie que la premiere, elle demeure peu influente selon Laitin. 

Troisiemement, les attitudes et comportements du groupe linguistique externe 

influencent le choix des russophones. Tout d'abord, le groupe externe peut accepter comme l'un 

des leurs ou, au contraire, mepriser un potentiel assimile. Ce calcul est particulierement 

interessant dans le cas estonien. En effet, Laitin soutient que les Estoniens ont cherche a 

decourager rassimilation linguistique des russophones. Les estophones auraient ainsi diffuse 

l'idee que l'assimilation est impossible et diminue les benefices lies a rassimilation linguistique. 

Le cas des demandes d'application pour la citoyennete estonienne qui se perdent dans les 

meandres de la bureaucratie estonienne est un exemple de dissuasion, bien que de tels 

problemes bureaucratiques puissent aussi s'expliquer par l'heritage sovietique ou encore la 

demesure entre la quantite de regies et les moyens pour les appliquer. De plus, le groupe 

linguistique externe peut diminuer sa competence dans l'autre langue et ainsi augmenter la 

pression sur l'autre groupe linguistique afin qu'il apprenne sa langue (ou une autre langue qu'ils 

ont en commun). Selon Laitin, les estophones auraient volontairement diminue leur competence 

dans la langue russe. De nombreux parents estophones se sont ainsi assures que leurs enfants 

n'apprennent pas le russe. Les estophones parlant le russe seraient aussi stigmatises. 

Ces analyses sont appuyees par les resultats de la methode des «faux-couples» 

(« matched-guise test» en anglais) realisee en Estonie par Laitin (1998, pp. 217-42) au milieu des 

annees 199044. La methode des « faux-couples » fut elaboree par Lambert et ses collaborateurs 

en 1960 afin d'evaluer le prestige associe aux langues anglaise et francaise au Quebec. Le test 

consistait a faire ecouter aux deux groupes linguistiques un meme texte lu par une raeme voix 

La methode des « faux-couples » fut utilisee aupres d'un echantillon de 370 etudiants russophones et estophones. 
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dans les deux langues et evaluer leurs attitudes selon la langue qu'ils entendaient. Les resultats de 

leur etude furent des plus surprenants : les anglophones et les francophones valorisaient davantage la 

langue anglaise. D'autres chercheurs ont par la suite precise ce resultat en distinguant deux 

facteurs : le statut (le respect au sein de la societe) et la solidarite (le respect au sein du groupe). 

Woolard (1985) a par la suite remis en question l'idee selon laquelle toutes les communautes 

linguistiques percoivent la langue officielle comme ayant davantage de prestige en distinguant le 

prestige decoulant du statut legal d'une langue et celui associe au statut economique. En effet, 

dans le cas Catalan, la langue la plus prestigieuse s'est averee etre le Catalan et non le castillan, le 

Catalan etant la langue de l'elite economique en Catalogne. 

Laitin tire cinq principales conclusions de l'utilisation de ce test en Estonie. 

Premierement, les russophones qui s'assimilent sont meprises a la fois au sein de leur groupe 

linguistique et par le groupe externe, les estophones. La surprenante volonte des russophones a 

s'assimiler malgre la reticence des estophones s'expliquerait alors selon Laitin (pp. 215-6) par le 

contexte d'incorporation des elites estoniennes presente au chapitre precedent, heritage qui 

rendrait cette reticence moins inhabituelle pour les russophones. Deuxiemement, la langue 

estonienne dorsque parlee par un locuteur natif) est davantage valorisee par les estophones que 

la langue russe dorsque parlee par un locuteur natif), mais pas de maniere significative. 

Troisiemement, les estophones et les russophones valorisent davantage une personne parlant 

dans sa langue maternelle qu'une personne parlant une langue seconde. Les identites 

primordiales sont ainsi tres fortes en Estonie et toute assimilation devient alors suspecte. 

Quatriemement, les estophones parlant la langue russe sont tres meprises par les membres de 

leur groupe linguistique. Cinquiemement, plus un estophone est unilingue, plus il valorise un 

russophone parlant la langue estonienne. En consequence, si les estophones diminuent leur 

competence dans la langue russe au fil des generations, le mepris associe a rassimilation 

linguistique des russophones risque de diminuer. 

Laitin (1998) prevoit alors une assimilation intergenerationnelle des russophones en 

Estonie. En effet, les russophones ne s'opposent pas majoritairement aux politiques 

linguistiques officielles, ce que confirme une etude realisee par Rose et al. (1994 citee dans 

Ozolins, 1999, pp. 29-30) selon laquelle 58 % des russophones en Estonie sont en desaccord 

avec l'enonce suivant: « People like us should not be made to learn a Baltic language ». De plus, 

alors que l'enseignement de la langue estonienne aux adultes russophones visait a les rendre 
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fonctionnel, une meilleure competence dans la langue estonienne est attendue des jeunes (Laitin, 

1998, p. 154). U est a souligner en terminant que l'assimilation linguistique des russophones varie 

selon certaines variables sociologiques (Laitin, 1998, p. 215). En particulier, les russophones 

ayant reside longtemps en Estonie, vivant dans des villes majoritairement estophones, ayant un 

niveau d'education et un statut professionnel eleves sont davantage portes a s'assimiler 

linguistiquement. 

Depuis la publication des travaux de Laitin (1998), d'autres etudes ont tente de verifier 

revolution de ces attitudes et comportements linguistiques. La these de l'assimilation linguistique 

des russophones est la plus souvent dementie. Les theses de l'integration et de la separation 

demeurent toutefois soutenues de part et d'autre. Les travaux realises par Laitin (2003) 

rassemblant les principales formes que peut prendre l'integration de la minorite russophone en 

Estonie, ils nous serviront de base a la presentation des differents arguments rencontres en 

faveur de la these de l'integration de la minorite russophone. Les critiques de cette these, 

soutenant plutot la these de la separation, suivront. 

Laitin (2003) soutient que les dynamiques sociales favorisent davantage l'integration de la 

minorite russophone que ne le fait le Programme d'integration du gouvernement estonien. En 

effet, alors que le Programme d'integration favorise en fait l'assimilation des russophones, une 

analyse sociolinguistique revele plutot leur integration selon deux modeles : une integration des 

russophones et des estophones dans une culture commune, bien que la culture estonienne 

demeure predominante, et une integration orientee vers l'exterieur, soit vers une culture 

dominante de langue anglaise en Europe. Ces deux modeles d'integration signifient alors 

l'addition de repertoires linguistiques pour les russophones et les estophones selon un modele 

2+1. 

Premierement, plusieurs arguments soutiennent la these d'une integration orientee vers 

l'exterieur, soit vers une culture dominante de langue anglaise en Europe. En effet, Laitin (2003, 

p. 14) affirme que les Estoniens tout comme les Russes en Estonie ont adopte des pratiques 

culturelles d'une Europe parlant l'anglais, bien que cette tendance s'observe davantage chez les 

enfants estoniens. Le recensement de 2000 (Statistical Office of Estonia, 2001, p. 16) indique 

ainsi que 35,2 % des Estoniens et 17,4 % des Russes connaissent l'anglais. Les donnees du 

Centre de strategic linguistique (citees dans Jarve, 2003, p. 96) pour l'annee 1997 revelent quant 
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a elles que 51,8 % des etudiants en Estonie etudiaient l'anglais comme langue etrangere, soit 

46,7 % dans les ecoles estophones et 75 % dans les ecoles russophones. L'anglais est done une 

langue populaire aupres des russophones. Proos (2000, p. 129) souligne en effet que la majorite 

(34 %) des parents russophones rencontres en 1995 preferaient que leurs enfants etudient a la 

fois la langue estonienne et la langue anglaise. Le sondage « Russian Youth in Multicultural 

Environments » (cite dans Jarve, 2003, p. 96) realise en 1997 montre de plus que, bien que les 

russophones ages entre 15 et 40 ans residant en ville connussent davantage la langue estonienne 

que la langue anglaise, la difference n'etait pas dramatique : 14 % d'entre eux parlaient l'estonien 

alors que 5 % parlaient l'anglais; 69 % d'entre eux comprenaient et parlaient un peu l'estonien 

alors que 52 % comprenaient et parlaient un peu l'anglais. 

Les jeunes estophones connaissant davantage la langue anglaise que la langue russe et la 

competence des jeunes russophones et estophones dans la langue anglaise etant plus elevee que 

celle de leurs aines, l'anglais peut ainsi devenir la langue commune entre les deux communautes 

(Jarve, 2003, p. 96). Une future Estonie telle que la decrit Shegedin (cite dans Laitin, 2003, p. 14) 

est alors possible: « Strictly speaking, not « Estonization» but rather «Westernization» of 

language and culture, and only half-joking, it is not impossible that soon we will have a situation 

when all residents of Estonia start together and without difficulty communicate in a strange 

mixture of Estonian and Silicon Valley/Hollywood jargon, spiced with a great deal of Russian 

slang.» Par contre, plusieurs (Vihalemm, 2002, p. 207; Jarve, 2003, p. 97) reconnaissent que, 

pour le moment, l'anglais ne joue pas encore le role de langue commune et que les langues 

estoniennes et russes continuent d'avoir la meilleure position comme langue commune. 

Deuxiemement, plusieurs arguments soutiennent la these de l'integration des 

russophones et des estophones au sein d'une culture commune. Tout d'abord, du cote des 

russophones, le desir chez les russophones d'eduquer leurs enfants dans la langue estonienne est 

demeure conforme aux observations de Laitin (1998). En effet, en 1999, pres de 25 % des 

parents russophones souhaitaient que leurs enfants aillent a l'ecole estophone, 7 % envoyaient 

leurs enfants dans une ecole estophone et 9 % avaient deja envoye leurs enfants apprendre 

l'estonien dans une famille estonienne (Proos, 2000, pp. 130 et 134). Le nombre d'ecoles 

russophones a ainsi diminue, passant de 177 en 1994 a 104 en 2000 (Leino et al., 2006). Rannut 

(2004, p. 13) note en effet que la proportion d'etudiants frequentant les ecoles russophones 

diminue de 4 a 5 % chaque annee. Cette diminution peut s'expliquer par l'augmentation du 
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nombre de parents russophones envoyant leurs enfants dans une ecole estophone, mais aussi 

par le faible taux de natalite chez les russophones. La proportion des minorites au sein de la 

population estonienne a ainsi diminue entre 1989 et 2000, passant de 38,5 % a 32,1 % (voir le 

tableau 1 au chapitre 1). De plus, les resultats d'un sondage realise par Laitin (2003, p. 12) aupres 

d'etudiants russophones montrent que ces derniers desirent apprendre la langue estonienne plus 

que toute autre langue etrangere et que pres de 72,8 % d'entre eux veulent voir leurs enfants 

etudier du moins en partie dans la langue estonienne. Enfin, les recherches de Daskalovski (cite 

dans Zabrodskaja, 2006, p. 144) concluent que les enfants nes d'un mariage entre un estophone 

et un russophone sont generalement eleves dans la langue estonienne. 

La langue russe en Estonie emprunte aussi de plus en plus a la langue estonienne (Laitin, 

2003; Verschik, 2004 et 2005a). Parmi les rares etudes portant sur le phenomene de l'alternance 

codique (de l'anglais « code-switching »)45 realisees en Estonie, Verschik (2004, p. 439) revele 

que, malgre Pattitude negative des russophones envers l'alternance codique, les pratiques 

favorisent le melange des deux langues. Verschik (2005a, p. 299) note par exemple le 

developpement d'un nouveau dialecte chez les commercants russophones de Tallinn : ces 

derniers, maitrisant peu la langue estonienne mais desirant etre polis envers leurs clients, inserent 

des mots estoniens dans des enonces russes. Revelant parfois un besoin pratique, ces melanges 

linguistiques peuvent aussi etre le signe d'une identite en construction. Verschik (2005a, p. 299) 

rapporte ainsi les propos d'etudiants russophones de l'Universite de Tallinn qui maitrisent bien 

la langue estonienne et utilisent des formes de la langue estonienne dans des enonces russes : ces 

derniers expliquent leur comportement en soulignant que «this is Estonia, not Russia ». Pour 

Zabrodskaja (2006, p. 161), le phenomene de l'alternance codique montre de plus que les 

russophones ont une assez bonne maitrise des deux langues pour inserer des mots estoniens 

dans une conversation et ce, en accord avec les regies grammaticales de la langue russe. 

Cet apprentissage de la langue estonienne ne signifie toutefois pas Passimilation 

linguistique des russophones, ces derniers maintenant leur langue maternelle. En effet, les 

donnees du recensement de 2000 (cites dans Jarve, 2005, p. 94) montrent qu'un taux tres eleve 

de Russes (98,6 %) declarent la langue russe comme etant leur langue maternelle. De plus, bien 

que 25 % des parents russophones desirent envoyer leurs enfants a l'ecole estonienne, 31 % 

45 L'alternance codique refere a l'alternance entre plusieurs varietes linguistiques au sein d'une meme conversation 
ou d'une meme phrase. 
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d'entre eux pensent que leurs enfants devraient etudier dans leur langue maternelle (Proos, 2000, 

p. 130). Les jeunes russophones preferent quant a eux davantage frequenter une ecole bilingue 

(47 %) qu'une ecole estophone (5 %) (Proos, 2000, p. 131). Romanov (2000, p. 65) note aussi 

une diminution des manages interethniques, ce qui favoriserait le maintien de la langue russe. 

Vihalemm (2002, p. 213) fait meme l'hypothese d'une augmentation de la valeur symbolique de 

la langue russe pour les russophones. 

La valeur instrumentale46 attribuee a la langue estonienne depuis l'independance est aussi 

remise en question. En effet, l'exigence linguistique necessaire a l'obtention de la citoyennete 

estonienne est une motivation pour apprendre la langue estonienne qui a perdu de l'importance. 

Ainsi, alors que 44 % des russophones vivant a Tallinn consideraient en 1995 que la langue 

estonienne etait necessaire d'abord et avant tout pour obtenir la citoyennete, 26 % le pensaient 

deux ans plus tard (Vihalemm cite dans Jarve, 2003, p. 90). Ce changement d'attitude 

correspond d'ailleurs a une diminution significative du nombre de naturalisation a partir de 

199647, ce qui s'expliquerait selon Jarve (2003, p. 90) par l'augmentation des exigences pour 

obtenir la citoyennete en 1995 et par la possibilite que les russophones connaissant deja la langue 

estonienne aient obtenu la citoyennete au cours des premieres annees alors que les cas difficiles 

ont desormais encore moins de chance de l'obtenir. Pettai (2003, p. 63) souligne de plus la 

possibilite de fonctionner en Estonie en ayant un simple permis de residence. L'apprentissage de 

l'estonien pour l'obtention d'un emploi demeure toutefois tees important pour les russophones. 

En effet, 61 % des residents de Tallinn et des villes du Nord-Est jugeaient en 1997 la langue 

estonienne necessaire pour obtenir un bon emploi (Vihalemm cite dans Jarve, 2003, p. 90). 

Toutefois, les resultats de Vihalemm (2002, p. 214) montrent comment d'autres solutions que 

l'apprentissage de la langue estonienne sont possibles aux yeux des russophones (etre un 

specialiste, avoir des contacts, etc.). 

Plusieurs arguments relativisent de plus la traduction de la valeur instrumentale attribuee 

a la langue estonienne en pratiques equivalentes. En effet, le degre de competence des 

46 La valeur instrumentale d'une langue refere a l'acquisition d'une langue pour des raisons rationnelles liees au 
succes politique et economique alors que la valeur symbolique d'une langue refere a l'acquisition d'une langue pour 
des raisons emotionnelles liees au sentiment d'appartenance a un groupe (Edwards cite dans Vihalemm, 2002, 
p. 205). 
47 Selon les donnees du PNUD (citees dans Jarve, 2003, p. 90), alors que 16 740 personnes ont passe le test 
linguistique necessaire a l'obtention de la citoyennete estonienne en 1996, settlement 2 099 Font fait en 1997. Voir la 
figure 2 au chapitre 4 pour voir revolution du nombre de naturalisation entre 1992 et 2003. 
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russophones dans la langue estonienne aurait augmente surtout au debut des annees 1990, mais 

se serait depuis stabilise48. Ainsi, le pourcentage de non-Estoniens declarant parler la langue 

estonienne est passe de 18 % en 1989 a 37% en 1995, mais en 2000, encore 37 % des non-

Estoniens declaraient parler la langue estonienne (Rannut, 2004, p. 2). Les jeunes russophones 

demeurent toutefois plus competents que leurs aines : selon les donnees du recensement de 

2000 (citees dans Poleshchuk, 2004, p. 15), 59 % des 15 a 19 ans declarent parler l'estonien. De 

plus, alors que la proportion de russophones qui considerent necessaire la connaissance de la 

langue estonienne en Estonie est passee d'environ 33 % a 80 % entre 1990 et 1995, la langue 

russe demeure la principale langue utilisee durant les interactions quotidiennes entre 

russophones et estophones (Vihalemm, 1999, p. 82). Le sondage « Russian Youth in Estonia » 

realise en 1999 (cite dans Vihalemm, 2002, p. 204) revele en effet que 48 % des conversations 

tenues entre russophones et estophones se deroulent uniquement en russe alors que 7 % d'entre 

elles se deroulent uniquement en estonien. Siiner (2006, p. 179) souligne de plus que 90 % des 

Estoniens utilisent la langue russe au travail et settlement 40 % des non-Estoniens utilisent la 

langue estonienne au travail, une pratique qui pourrait s'expliquer par le mepris des estophones 

par rapport aux russophones parlant l'estonien sur lequel nous reviendrons. 

L'integration des estophones dans une culture commune est toutefois moins bien 

demontree et fait l'objet de la plupart des critiques. En effet, Laitin (2003, p. 13) observe grace 

aux donnees du sondage realise aupres de jeunes etudiants estophones que 46,8 % d'entre eux 

desirent que leurs enfants apprennent le russe et qu'ils ont l'intention d'etudier la langue russe 

davantage que la langue allemande ou finnoise. Ce dernier element s'expliquerait par 

l'environnement russophone auquel sont confronted les estophones ainsi que par la plus grande 

disponibilite d'enseignants de la langue russe a moindre cout. Toutefois, comme Laitin (2003, 

p. 13) le souligne lui-meme, l'integration linguistique des estophones vers la langue russe 

demeure tres limitee. En effet, les travaux de Laitin (2003) et Verschik (2004; 2005a) ne 

demontrent pas que le melange entre les deux langues affecte aussi la langue estonienne. De 

plus, les cours de langue russe n'etant plus obligatoires a l'ecole publique, plusieurs jeunes 

estophones ne connaissent pas la langue russe (Verschik, 2005a, p. 289). 

48 Pour Wheatley (2007, p. 12), ce phenomene s'explique en partie par l'emigration de russophones au debut des 
annees 1990. 
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La question de la reception des russophones parlant Pestonien par les estophones 

demeure la plus difficile a j auger, interpretee par certains comme favorisant l'integration, par 

d'autres comme favorisant la separation. D'un cote, Vihalemm (2002, p. 212) soutient que la 

majorite des estophones percoivent l'apprentissage de l'estonien par les russophones comme 

etant un geste de confiance : 

The hypothesis is that in the case of Estonia, in which there has been no mutual 
interaction, or it has been minimal, language maintains its function as a means of social 
categorization, a boundary between the communities. Therefore, to begin to use the 
language of the other (in the case of Russian speakers) or let others speak our language 
(in the case of Estonians) is a symbolic act signifying group membership, a desire to be a 
member of another group, or a will to let the other into our imagined area. 

II verifie alors son hypothese sur la base de revaluation par les Russes et les Estoniens de 

l'enonce suivant: « Once you know the Estonian language, it makes no difference whether you 

are an Estonian or not». Les resultats montrent ainsi que le pourcentage de russophones en 

accord avec cet enonce a augmente au cours des annees (29 % en 1990; 49 % en 1995; 53 % en 

2000) et que le pourcentage d'estophones en 2000 est eleve (70 %). Nous no tons toutefois que 

le pourcentage de russophones en accord avec l'enonce demeure bas (53 % en 2000). Proos 

(2000, p. 116) souligne quant a lui les resultats d'un sondage realise en 1999 selon lequel le 

pourcentage (37 %) de russophones adultes ayant peur de parler estonien parce qu'ils 

considerent leur competence insuffisante est moins eleve que le pourcentage (43 %) qui n'ont 

pas peur meme s'ils considerent que leur competence est insuffisante. Enfin, Verschik (2005b, 

p. 379) se refere a une etude realisee par Sapelson qui, grace a la methode des « faux-couples » 

utilisee aupres de jeunes estophones de Tallinn, soutient que la langue estonienne parlee avec un 

accent estonien etait la plus valorisee, l'accent russe venant en second et ce, avant l'accent anglais 

et finnois. 

D'un autre cote, Siiner (2006) soutient que les estophones continuent de rejeter les 

potentials assimiles. En effet, Siiner souligne que l'importante valeur symbolique attachee par les 

estophones a la langue estonienne diminue la valeur instrumental de la langue estonienne. En 

accord avec Edwards, Siiner (2006, p. 177) rappelle que, dans une societe ou la langue officielle a 

beaucoup de valeur symbolique aux yeux de la majorite, l'usage de la langue officielle par un 

etranger par rapport au groupe majoritaire peut etre considere comme etant une violation de la 

frontiere entre les deux groupes. Les estophones sont ainsi tres exigeants envers les 
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russophones, ces derniers devant parler un estonien sans erreurs grammaticales et raeme sans 

accent afin d'etre acceptes par les estophones (Valme cite dans Siiner, 2006, p. 175). Alors que 

certains (Zabrodskaja, 2006, p. 128; Druviete cite dans Ozolins, 1999, p. 31) interpretent 

l'habitude che2 plusieurs estophones de changer pour le russe lorsqu'ils conversent avec des 

russophones comme un signe de tolerance de la part des estophones, Siiner (2006, p. 179) y voit 

plutot un signe d'intolerance des estophones par rapport au parler estonien des russophones : 

«It is easier for Estonians to make mistakes speaking Russian than to hear Russian-speakers 

make mistakes while using Estonian. » 

Encadre 1. Blague post-sovietique sur l'accent des russophones 

At a shop a Russian makes a strong effort to express himself in Estonian. 

The salesperson sees that he is having trouble with it and encourages him: "Speak in Russian, 

I will understand." 

"Nu net [Oh, no!]," the man replies, "we had to listen to your Russian language for fifty 
years, now you have to listen to our Estonian." 

Source : Bitman joke collection (cite dans Laineste, 2005, p. 12) 

De telles remarques pointeraient alors davantage vers la these de la separation selon 

laquelle les deux groupes linguistiques continuent a vivre separement. D'autres elements 

viennent appuyer cette these et ainsi remettre en question la these developpee par Laitin (2003). 

Tout d'abord, selon le recensement de 2000, une proportion non negligeable d'Estoniens (32 %) 

et de Russes (56 %) ne comprennent pas la langue de l'autre (Verschik, 2004, p. 435). De plus, 

les deux groupes linguistiques continuent de vivre dans deux spheres d'information differentes, 

les russophones etant encore attaches aux medias russes ou russophones locaux (Siiner, 2006, p. 

162; Laitin, 2003, p. 12). Les russophones ne seraient pas non plus tres interesses a la politique 

estonienne (Proos, 2000, p. 124). Par exemple, seuls 44 % des non-Estoniens pouvaient 

nommer en 2005 le nom du Premier ministre estonien contrairement a 87 % des Estoniens 

(Poleshchuk et Semjonov, 2006, p. 43). 

Schulze (2006, p. 10) soutient de plus que le sentiment d'appartenance a l'Estonie 

demeure faible chez les Russes en Estonie. En effet, en 2004, 41 % des Russes s'identifiaient 

davantage avec la Russie et 38 % s'identifiaient davantage avec leur localite. Puis, alors que 19 % 

des russophones de Tallinn affirmaient en 1994 ne pas avoir passe le test linguistique afin 
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d'obtenir la citoyennete et ne pas avoir l'intention de le faire, ce pourcentage avait grimpe a 42 % 

un an plus tard (Jarve, 2003, p. 90). Enfin, les reseaux sociaux des russophones et estophones 

demeurent separes. Les travaux de Poll (cite dans Vetik, 2002, p. 78) montrent ainsi que, en 

1998, 40 % des Estoniens vivaient dans un milieu rural contre 8 % des non-Estoniens et que 

50 % des non-Estoniens vivaient en ville (plus de 100 000 habitants) contrairement a 32 % des 

Estoniens. A Tallinn, ville ou les deux communautes forment respectivement pres de la moitie 

de la population (43 % de la population y est russophone), settlement environ la moitie de 

chaque groupe entrait en contact souvent ou a l'occasion avec des membres de l'autre groupe 

dans le cadre du travail en 2005 (Poleshchuk et Semjonov, 2006, p. 34). 

Certaines donnees semblent identifier la source d'une telle separation comme etant 

l'attitude de fermeture des Estoniens. Au niveau national, les travaux de Pettai (cites dans 

Poleshchuk et Semjonov, 2006, p. 38) revelent que, par rapport a differents indicateurs49, les 

Russes demontrent entre 3 et 7 fois moins de fermeture que les Estoniens. De plus, les travaux 

de Poleshchuk et Semjonov (2006, p. 37), qui reposent sur une analyse d'un sondage realise a 

Tallinn en 2005, confirment une telle tendance : les Estoniens preferent davantage travailler avec 

une equipe monoethnique (34,2 % contre 7,2 % chez les non-Estoniens), ils souhaitent moins 

vivre dans un voisinage multiethnique (11,1 % sont favorables contre 32,5 % chez les non-

Estoniens) et ils sont moins favorables aux mariages interethniques (41,8 % sont favorables 

contre 61,3 % chez les non-Estoniens). 

Cette deuxieme partie de notre troisieme chapitre nous a permis de montrer que les 

progres quant aux politiques linguistiques officieuses sont maigres. En effet, malgre une certaine 

reorientation de l'ideologie linguistique dominante, rutilisation du terme d'integration rappelle 

davantage celui d'assimilation. La societe a laquelle les russophones doivent s'integrer demeure 

ainsi definie par la culture estonienne ainsi qu'une vision exigeante de la langue estonienne. Sur 

le terrain, la difference entre les attitudes et les pratiques demeure importante en ce qui a trait a 

la competence linguistique. Les cours de langue et la separation des deux groupes linguistiques 

continuent en effet de limiter la capacite des russophones a maitriser la langue estonienne et 

ainsi acceder aux domaines ou elle est officiellement requise. II est de plus possible que l'attitude 

49 Les indicateurs etaient: vivre dans une meme maison avec des Estoniens/Russes; participer a une association avec 
des Estoniens/Russes; travailler dans une equipe majoritairement composee de Estoniens/Russes; etre le patient 
d'un docteur Estonien/Russe. 
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de mepris des estophones envers les russophones parlant la langue estonienne maintienne 

encore en 2004 la frontiere entre les deux groupes linguistiques. Le chapitre suivant tentera 

d'evaluer dans quelle mesure les politiques linguistiques, officielles et officieuses, continuent de 

favoriser l'exclusion linguistique des russophones en Estonie post-sovietique. 

80 



CHAPITRE 4. EXCLUSION LINGUISTIQUE ET CONCLUSION 

Ce dernier chapitre tentera de repondre aux trois questions que nous nous sommes 

posees au debut de cette these. La premiere partie verifiera dans quelle mesure l'exclusion 

linguistique affecte les russophones en Estonie post-sovietique. Nous utiliserons alors notre 

typologie des formes d'exclusion linguistique elaboree dans le premier chapitre. La deuxieme 

partie tentera quant a elle d'expliquer l'existence de ces formes d'exclusion linguistique malgre 

l'influence positive exercee par les organisations europeennes. Nous nous interesserons en 

particulier a la liberalisation limitee des politiques linguistiques officielles et, surtout, officieuses. 

Enfin, la troisieme partie cherchera a cerner, grace a une approche adaptee au contexte estonien, 

dans quelle mesure les formes d'exclusion linguistique identifiers sont injustifiees. Des reflexions 

generales quant a nos conclusions et a leur portee comparative concluront ce chapitre. 

4.1 L'EXCLUSION LINGUISTIQUE DES RUSSOPHONES 

Grace a la typologie des formes d'exclusion linguistique developpee au premier chapitre, 

nous identifierons dans la presente partie les formes d'exclusion linguistique des russophones en 

Estonie post-sovietique (cette identification sera faite en fonction des contextes d'exclusion). 

L'exclusion des russophones pouvant prendre d'autres formes que linguistiques, nous tacherons 

de verifier dans quelle mesure l'exclusion des russophones est bel et bien linguistique. L'accent 

sera mis sur l'exclusion economique, parce que d'autres explications que celles linguistiques sont 

a considerer, et sur l'exclusion politique, parce qu'elle est la forme d'exclusion linguistique la plus 

importante. 

4.1.1 L'exclusion linguistique dans le contexte economique 

Bien que l'education soit le principal facteur explicatif de l'exclusion economique en 

Estonie post-sovietique (plus le niveau d'education est eleve, plus les risques d'exclusion sont 

faibles), l'exclusion economique varie aussi selon le groupe linguistique (Wheatley, 2007; Van 

Elsuwege, 2004; Semjonov, 2002; Aasland et Flotten, 2001). En effet, le taux de chomage chez 

les russophones est depuis l'independance considerablement plus eleve que celui des estophones 

(voir le tableau 4 a la page suivante). Selon le «Labour Force Survey» de 2003 (cite dans 

Amnistie internationale, 2006, p. 25), les russophones sont egalement davantage affectes par un 

chomage de longue duree que les estophones. Meme lorsque le niveau d'education des 
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Estoniens et des non-Estoniens est similaire, il existe des differences entre les Estoniens et les 

non-Estoniens (Saar dans Poleshchuk, 2001, p. 8). En effet, en 1999, le taux de chomage des 

jeunes non-Estoniens etait de 1.5 a 3 fois plus eleve que celui des jeunes Estoniens ayant un 

niveau d'education similaire. Pour les non-Estoniens universitaires ages de 30 a 39 ans, le taux 

de chomage etait 6 fois plus eleve que pour les Estoniens universitaires du meme age. 

Tableau 4. Taux de chomage (%) selon la nationality, 1997-2004 (16 ans - retraite) 

Estoniens 

Non-Estoniens 

1997 

8,3 

13,9 

1998 

8,4 

14,2 

1999 

10,3 

16,9 

2000 

11,7 

18,5 

2001 

11 

17,1 

2002 

8,5 

15,1 

2003 

7,9 

15,9 

2004 

6,8 

16,3 

Source : Statistical Office of Estonia 

De plus, le nombre de non-Estoniens ayant un emploi de legislateur, de cadre ou de 

directeur a diminue de 32 % entre 1989 et 1998 (Pettai et Hallik, 2002, p. 516). II y a aussi 

beaucoup moins d'entrepreneurs russophones que d'entrepreneurs estophones: en 1995, 

settlement 19 % des entrepreneurs en Estonie etaient russophones (Pavelson et Luuk, 2002, p. 

98); en 2000, 24 % des non-Estoniens etaient entrepreneurs alors que 34 % de l'ensemble de la 

population etait entrepreneur (Voormann et Helemae, 2003, p. 516). Enfin, les russophones 

sont beaucoup plus anxieux sur le marche du travail que les estophones. En effet, en 1999, 83 % 

des non-Estoniens craignaient de perdre leur emploi et 41 % des Estoniens reconnaissaient qu'il 

etait plus risque pour un russophone de perdre son emploi (Proos, 2000, p. 122). Les non-

Estoniens (90 %) considerent aussi que les Estoniens ont plus de chances d'avoir une position 

sociale elevee, ce que seulement 36 % des Estoniens considerent. La surrepresentation des 

Estoniens aux postes de prestige serait alors due selon 44 % des non-Estoniens a l'origine 

ethnique, 19 % aux contacts personnel et 17 % a la citoyennete. Pour les Estoniens, cette 

surrepresentation serait plutot due a la citoyennete pour 39 % d'entre eux, a la maitrise de la 

langue estonienne pour 20 % et a l'origine ethnique pour 14 % (Hallik dans Poleshchuk, 2001, 

p. 11). II semble que l'exclusion apparaisse aux yeux des russophones comme etant plus difficile 

a surmonter alors que, pour les estophones, la maitrise de la langue et l'obtention de la 

citoyennete suffiraient. 
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Une part importante de l'explication de cette exclusion economique n'est pas 

linguistique, mais bien structurelle. En effet, durant la periode sovietique, les russophones 

travaillaient davantage dans les industries (concentrees dans les villes du Nord-Est) et les 

transports alors que les estophones travaillaient principalement dans l'agriculture (concentree 

dans les villes du Sud-Est), l'education et l'administration (Pettai et Hallik, 2002, p. 515). Au 

lendemain de l'independance, la transition vers une economie de marche et la reorientation vers 

le marche occidental ont entraine une modification des activites economiques en Estonie. 

L'agriculture et les industries declinerent de maniere importante alors que le secteur tertiaire se 

developpa (davantage au profit des estophones). Ainsi, selon les indicateurs de developpement 

dans le monde publie par la Banque mondiale (World Bank, 2007), la valeur ajoutee (en dollars 

constants americains de 2000) a diminue entre 1989 et 2004 de 54 % dans le secteur de 

l'agriculture et de 12 % dans le secteur de l'industrie alors qu'elle a augmente de 67 % dans le 

secteur des services. La figure 1 montre comment cette diminution rut graduelle pour 

l'agriculture, mais drastique pour l'industrie au debut des annees 1990. De plus, pour la meme 

periode, la part de l'agriculture dans le PIB a diminue de 21 % a 4 % et celle de l'industrie de 

Figure 1. Evolution de la valeur ajoutee (en valeur constante de 2000) selon le secteur 
economique, 1989-2004 

5,0 n 

1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 2002 2004 

Source : World Bank (2007). 
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41 % a 28 % alors que celle des services a augmente de 38 % a 68 %. Enfin, entre 1989 et 2004, 

la part des emplois dans les secteurs de l'agriculture et de l'industrie a diminue respectivement de 

21 % a 6 % et de 37 % a 35 % alors que, dans celui des services, elle a augmente de 41 % a 

59 %. 

La region industrielle d'Ida Virumaa fut done tres touchee par ces transformations economiques 

et fait encore aujourd'hui partie des regions les plus touchees par le chomage en Estonie50. En 

1999, le taux de chomage y etait pres de deux fois plus eleve que la moyenne nationale 

(Weathley, 2007, p. 7) alors que le salaire net moyen d'un resident d'Ida Virumaa equivalait a 

57 % de celui d'un resident de Tallinn (Pavelson et Luuk, 2002, p. 99). Par contre, le taux de 

chomage et les salaires varient aussi a Tallinn. En 1999, le taux de chomage des non-Estoniens a 

Tallinn etait de 15 % comparativement a 5 % chez les Estoniens et le salaire net d'un non-

Estonien equivalait a 67 % du salaire net d'un Estonien (Estonian Labour Force Survey cite 

dans Poleshchuk et Krimpe, 2002, p. 15 et Pavelson et Luuk, 2002, p. 99). Le salaire variait aussi 

au sein meme des professions (voir le tableau 5 a la page suivante). Enfin, la repartition des deux 

groupes selon l'occupation a Tallinn etait comparable a celle a l'echelle nationale. En effet, les 

donnees du « Estonian Labour Force Survey » de 1999 (citees dans Poleshchuk et Krimpe, 2002, 

p. 16) revelent qu'en Estonie, la proportion d'Estoniens occupant un poste de directeur, de 

specialiste ou de fonctionnaire etait de 48 % et, un poste d'ouvrier, de 41 % alors que la 

proportion de non-Estoniens etait respectivement de 34 % et 56 %. A Tallinn, la proportion 

d'Estoniens occupant un poste de directeur, de specialiste ou de fonctionnaire etait de 66 % et, 

pour un poste d'ouvrier, de 25 % alors que la proportion de non-Estoniens etait respectivement 

de 35 % et 52 %. 

Plusieurs obstacles (en partie linguistique) ont fait de l'adaptation a ces transformations 

structurelles une tache ardue pour les russophones. Officiellement, le processus de privatisation 

qui s'est deroule au debut des annees 1990 fut desavantageux pour la minorite russophone, ce 

qui freina des le depart le developpement de l'entrepreneuriat russophone (Andersen cite dans 

Voormann et Helemae, 2003, p. 515). De plus, entre les annees 1992-1995, la politique du 

gouvernement de Mart Laar visant le « nettoyage » de radministration post-sovietique contribua 

a la diminution du nombre de non-Estoniens ayant un emploi de legislateur, cadre ou directeur 

50 Outre la region d'Ida-Virumaa, les regions agricoles du Sud-Est de l'Estonie demeurent elles aussi tres touchees 
par le chomage (Pavelson et Luuk, 2002, p. 100). 
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dans le secteur public. Selon Pettai et Hallik (2002, p. 517), cette politique ne visait pas un 

groupe en particulier, mais elle se combina a la mise en pratique du principe de l'estonien 

comme langue officielle de l'Etat. Enfin, l'amendement a la loi sur la langue adopte en 1999 

exigeant la maitrise de la langue estonienne dans les emplois ou l'interet public le justifie ajouta 

une barriere linguistique a l'integration economique des russophones, en particulier dans le 

Nord-Est de l'Estonie ou, dans les faits, la maitrise de la langue estonienne n'est pas necessaire 

dans l'interet du public pour de nombreuses professions bien que, officiellenient, elle y soit 

exigee (Amnistie internationale, 2006, p. 29). 

Tableau 5. Salaire mensuel moyen a Tallinn selon l'occupation et la nationalite, 1999 (en 
krooni) 

Legislateur, cadre, directeur 

Professionnel 

Technicien et professionnel associe 

Employe de bureau 

Travailleur dans les services, vendeur 

Commercant 

Operateur et assembleur de machine 

Estoniens 

6783 

4384 

3872 

3485 

3116 

3346 

3234 

Non-Estoniens 

4485 

3193 

2933 

2449 

1839 

2848 

2986 

Source : Estonian Labour Force Survey (cite dans Pavelson et Luuk, 2002, p. 99). 

Officieusement, bien que la citoyennete estonienne ne soit pas exigee dans le secteur 

prive, Pettai et Hallik (2002, p. 517) soutiennent qu'elle sert dans les faits de capital social non 

negligeable. En comparant la situation economique des russophones qui sont citoyens estoniens 

avec celle des russophones qui n'ont pas la citoyennete estonienne, nous remarquons en effet la 

position avantageuse des premiers : leur taux de chomage est moins eleve, leur chomage est de 

moins longue duree, leur salaire est plus eleve, ils sont plus eduques et ils occupent 60 % des 

emplois de cadre et de directeurs detenus par les non-Estoniens (Hallik, 2006, p. 20; Pavelson et 

Luuk, 2002, p. 97; Hallik et al cite dans Pettai et Hallik, 2002, p. 517). Pavelson et Luuk (2002, 

p. 97) soulignent toutefois que cette condition economique des non-Estoniens citoyens 
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s'expliquerait davantage par leur meilleure education et leur aptitude linguistique qu'ils 

detiendraient avant d'obtenir la citoyennete : «their status as an Estonian citizen is rather a 

logical part of their efficiency and not a precondition for getting a job or being successful. » 

La langue estonienne, en plus d'etre necessaire a Fobtention de la citoyennete, sert aussi 

de capital social essentiel a la recherche d'un emploi en Estonie post-sovietique (Pettai et Hallik, 

2002; Pavelson et Luuk, 2002). Selon un sondage realise en 2005 aupres des residents de Tallinn 

(Poleshchuk, 2006, p. 26), 41 % des non-Estoniens croyaient qu'il y avait souvent ou assez 

souvent de la discrimination envers les groupes ethniques en Estonie et 43 % d'entre eux 

croyaient qu'il y en avait peu souvent. La langue maternelle fut indiquee comme source de leur 

discrimination par 23 % des Estoniens et non-Estoniens rencontres. Le «Working Life 

Barometer » (cite dans Poleshchuk, 2006, p. 27), dont les donnees sont nationales et non pas 

confinees a la ville de Tallinn, note que 11 % des repondants en 2005 ont ete temoins a leur 

travail de pratiques discriminatoires basees sur la maitrise de la langue officielle, 

comparativement a 6 % qui furent temoins de telles pratiques sur la base de l'origine ethnique. 

Comme le souligne Poleshchuk (2006, p. 27), « although the question about discrimination with 

regard to language was only asked in relation to work, the reason for the inappropriate treatment 

of non-Estonians in other spheres might also be the use of Russian rather than their ethnic 

background.» 

Encadre 2. Temoignage d'Irina 

Irina est nee en Estonie et n'a pas de citoyennete : « In 2005 I rang about a job advertised in a 
newspaper and was asked whether I was a citizen. When I said no, they said I could not 
apply. This was in a factory in the private sector. That means that they could not deny me the 
opportunity of applying because I am not a citizen, as that rule only applies in the public 
sector. As the job entails no contact with the public, there should be no language laws 
applying to this job. I wasn't denied the job because they legally couldn't employ me or 
because I wasn't good enough for the job. I was denied the job because of their prejudices. » 

Source : Amnistie internationale (2006, p. 34) 

Le sondage realise a Tallinn revele de plus que, sur le marche du travail, 23 % des 

citoyens naturalises (qui connaissent en theorie la langue estonienne) ont indique avoir ete 

discrimines sur la base de leur langue maternelle alors que 15 % d'entre eux ont indique l'avoir 
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ete sur la base de leur ethnicite (Poleshchuk, 2006, p. 26). Helemae (dans Poleshchuk, 2001, p. 7) 

note d'ailleurs que, a Tallinn, le taux de chomage est deux fois plus eleve chez les non-Estoniens 

maitrisant la langue estonienne que chez les Estoniens. Serait-ce le signe d'une exclusion 

linguistique fonctionnelle discrete, basee sur l'accent? Davantage de travaux empiriques sont ici 

necessaires. 

Enfin, un des obstacles officieux les plus importants est celui de la separation des 

reseaux sociaux en fonction de la langue. En effet, les employeurs ont tendance a engager des 

membres de leur groupe linguistique, reproduisant ainsi la separation economique heritee de 

l'epoque sovietique (Wheatley, 2007, p. 13). L'etude realisee par Voormann et Helemae (2003) a 

propos de l'influence de l'ethnicite sur les entrepreneurs en Estonie post-sovietique est a ce sujet 

tres revelatrice. Leurs travaux montrent tout d'abord que les contacts entre les deux groupes 

linguistiques sont encore aujourd'hui tres faibles. Un entrepreneur estonien commente ainsi: «I 

act in a purely Estonian environment where there are almost no Russians. If a Russian applied 

for a job, I simply could not check his background since I have no contacts in the Russian 

community. Without this background information I can not employ him/her. » (p. 520) 

Leurs travaux revelent de plus que les entrepreneurs russophones cherchent a etablir des 

liens avec les reseaux estophones afin de pallier a leur manque de ressources alors que pour 

certains entrepreneurs estophones, bien qu'ils se disent indifferents a l'ethnicitie dans leurs 

activites entrepreneuriales, rethnicite prend de l'importance lorsque vient le temps de parler 

d'actions concretes. La question de la langue devient alors une des principales sources de leur 

reticence. Certains y referent comme etant peu pratique (par exemple : « 90—95 percent of a 

company may be Estonian and when one of the partners does not speak Estonian and I have to 

communicate in Russian, it may lead to tensions in the company », p. 519) alors que d'autres ont 

une position plus forte (par exemple : «If I meet a Russian entrepreneur, who does not speak 

Estonian, there is no chance of future cooperation », p. 519). Les entrepreneurs estophones 

mentionnent aussi les differences culturelles comme obstacle a la cooperation. Un entrepreneur 

estophone note par exemple que «the Estonian attitude towards work is still far from European 

standards, but Russian entrepreneurs lag even further behind » (p. 519). 

En resume, la transition economique du debut des annees 1990 ainsi que le maintien des 

barrieres entre les deux groupes linguistiques (grace a la citoyennete, aux exigences linguistiques, 
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aux reseaux sociaux) ont contribue et continuent de contribuer a l'exclusion economique 

(mesuree a partir du chomage, du salaire, des postes occupes, des perceptions d'insecurite et 

d'exclusion) des russophones en Estonie post-sovietique. II est a noter que nous possedons tres 

peu de donnees sur le phenomene du travail au noir alors qu'il serait interessant de verifier 

quelle politique linguistique officieuse s'y retrouve et dans quelle mesure cette realite permet aux 

russophones de s'adapter aux difficultes sur le marche du travail officiel. 

4.1.2 L'exclusion linguistique dans le contexte politique 

La sphere politique demeure depuis l'independance la chasse gardee des estophones et 

les politiques linguistiques estoniennes ont une influence certaine sur une telle exclusion. En 

effet, la minorite russophone est tres peu representee au Parlement estonien. Ainsi, sur 101 

deputes, aucun depute russophone ne fut elu lors des elections tenues en 1992. En 1995, six 

representants des partis russophones obtinrent un siege, resultat qui fut renouvele aux elections 

de 1999. Les representants des partis russophones n'obtinrent toutefois aucun siege aux 

elections de 2003. Les russophones sont de plus sous-representes dans la fonction publique 

estonienne. En 2001, seulement 9 % des juges et 6 % des fonctionnaires travaillant au ministere 

des Affaires etrangeres etaient des russophones alors qu'aucun russophone ne travaillait aux 

ministeres de lajusti.ee ou de l'Education (Weathley, 2007, p. 7). Les elections municipales sont 

cependant un lieu ou la participation des russophones est importante. En effet, lors des elections 

tenues a Tallinn en 1999, le taux de participation fut de 50,8 % chez les citoyens et de 44,2 % 

chez les non-citoyens (Poleshchuk et Krimpe, 2002, p. 4). De plus, les russophones qui furent 

elus sur la base de listes electorates russophones (13 sieges sur 64—17 autres russophones furent 

elus sur la base de listes mixtes) ont participe a la coalition au pouvoir entre 1999 et 2001. Par 

contre, Poleshchuk et Krimpe (2002, p. 9) soulignent que les minorites demeurerent sous-

representees au sein de I'administration de la ville de Tallinn; par exemple, un seul des 12 chefs 

de departements etait une minorite. 

A l'origine d'une telle exclusion se trouve, officiellement, l'exigence linguistique liee a la 

naturalisation qui limite l'acces a la citoyennete estonienne et a la pratique des droits qui lui sont 

relies : le droit de vote aux elections nationales, le droit d'etre membre d'un parti politique et le 

droit de se presenter aux elections locales et nationales. De plus, la Constitution estonienne 

prevoit l'octroi des postes dans le secteur public uniquement aux citoyens estoniens (article 30) 
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et implique que les fonctionnaires doivent maitriser la langue estonienne (article 51). Aussi, le 

Bureau des Institutions democratiques et des droits de rhomme de l'OSCE (cite dans Holt et 

Packer, 2001, p. 113) notait lors des elections parlementaires de 1999 que l'obligation d'utiliser la 

langue estonienne dans les affiches et autres materiels electoraux avait restreint la capacite de 

certains candidats russophones a communiquer avec une partie de l'electorat. Enfin, les 

demarches entamees a partir de 1996 afin d'exiger des elus locaux et nationaux une certaine 

maitrise de la langue estonienne limitent la participation politique des russophones. 

Officieusement, les representants russophones impliques dans le domaine politique ont 

l'impression qu'ils sont peu ecoutes et que leurs interlocuteurs estophones sont peu enclins a les 

considerer comme de veritables partenaires, ce qui a la longue aurait developpe chez eux une 

attitude cynique et desillusionnee (Pettai et Hallik, 2002, p. 514). Par exemple, bien que la Table 

ronde sur les minorites devint peu a peu un lieu de dialogue entre les deux communautes51, ses 

recommandations ne furent que tres rarement prises en consideration par le gouvernement 

estonien, ce dernier prenant meme des decisions allant a Fencontre de ses recommandations 

(Semjonov, 2002, p. 148). Les donnees de 2002 du «Integration Monitoring» (cite dans 

Poleshchuk, 2006, p. 44) montrent de plus qu'une importante proportion des Estoniens prefere 

une representation minimale des non-Estoniens au sein de l'Etat, soit dans une proportion de 

« 1/10 ou moins » ou « pas besoin d'eux » pour le Parlement (respectivement 40 % et 21 %), le 

gouvernement (28 % et 36 %), le gouvernement local (31 % et 25 %) et les conseils 

d'administrations des entreprises etatiques (32 % et 21 %). Ces donnees furent confirmees par 

un sondage realise a Tallinn en 2005 (Poleshchuk et Semjonov, 2006, p. 54) selon lequel 76 % 

des Estoniens consideraient que seuls les representants de la nation estonienne devraient 

participer au gouvernement. 

De plus, selon un sondage effectue a Tallinn en 2005 (Hallik, 2006, p. 25), 85 % des non-

Estoniens pensent que, a statut legal et a competence linguistique egaux, il est plus facile pour un 

Estonien de gravir les echelons en politique que pour un non-Estonien alors que 42 % des 

Estoniens croient que tous ont les memes chances. Pour pres du deux tiers des Estoniens, 

l'exclusion politique serait due a la competence linguistique et au statut legal alors que, pour pres 

51 Instauree en 1993 avec l'aide de l'OSCE, la Table ronde etait composee a la base de 5 membres du Parlement 
estonien, 5 membres de l'Assemblee representative de la population russophone en Estonie et 5 representants du 
Forum des nationalites. 
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de la moitie des non-Estoniens, elle serait due a leur origine ethnique (Hallik, 2006, p. 26). Le 

fait que les partis russophones n'aient pas pu compter sur leur soutien traditionnel aux elections 

legislatives de 2003 pourrait alors s'expliquer par les efforts des partis estophones afin de 

rejoindre l'electorat russophone - en inscrivant par exemple des russophones sur leurs listes 

electorales (Jarve, 2005, p. 76), mais aussi par le sentiment chez les russophones que les 

Estoniens ont davantage de chance de gravir les echelons en politique (Golovko, 2005). 

4.1.3 L'exclusion linguistique dans les autres contextes 

Nous rassemblons ici les autres contextes de notre typologie soit parce qu'ils ont ete deja 

indirectement abordes, soit parce qu'ils ne sont pas assez documentes. Tout d'abord, l'exclusion 

linguistique dans le domaine social est caracterisee par une separation des reseaux sociaux selon 

la langue. Bien que certaines donnees presentees au chapitre precedent (voir la section 3.2.3) 

revelent une attitude de fermeture des Estoniens qui pourrait expliquer en partie une telle 

separation, il nous est difficile d'affirmer qu'une telle separation correspond a une forme 

d'exclusion linguistique comme telle etant donne le poids de l'heritage sovietique d'une societe 

ou les deux groupes linguistiques vivent parallelement. II nous est par contre possible d'affirmer 

que la separation qui en decoule contribue a l'exclusion linguistique en ce qu'elle limite 

l'apprentissage de l'estonien par les russophones. Au sein de leur groupe linguistique respectif, 

les russophones sont toutefois aussi bien entoures et supportes que les estophones au sein du 

leur (Aasland et Flotten, 2001, p. 1039). La participation des russophones a des organisations 

demeure toutefois moins importante que chez les estophones (22 % des non-Estoniens etaient 

membres d'une organisation en 1999 comparativement a 29 % des Estoniens), ce qui pourrait 

s'expliquer selon Aasland et Flotten (2001, p. 1037) par leur manque d'integration. 

En ce qui concerne le contexte de l'education, il a ete demontre dans le chapitre 

precedent (voir la section 3.2.2) que les politiques linguistiques estoniennes n'ont pas favorise, 

du moins jusqu'en 1997, l'apprentissage de la langue estonienne par les russophones. 

Considerant les politiques linguistiques officielles, le manque de ressources accordees a 

l'enseignement de la langue estonienne aurait alors participe a l'exclusion des russophones dans 

les domaines de l'obtention de la citoyennete, de l'enseignement superieur et du marche du 

travail. En ce qui a trait a l'enseignement secondaire en russe, les premieres lois menacant son 

existence furent peu a peu revisees afin de s'ajuster aux contraintes sur le terrain et de respecter 
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le desk des russophones a etre eduques dans leur langue. Poleshchuk et Krimpe (2002, p. 17) 

notent toutefois, dans le cas de Tallinn, une discrimination basee sur la distribution des 

ressources financieres en defaveur des ecoles russophones. En effet, entire les annees 1998 et 

2001, 9 des 10 plus importants investissements touchant aux reparations furent attribues a des 

ecoles estophones, une difference qui ne peut s'expliquer uniquement par le nombre moins 

eleve d'ecoles russophones. 

Un autre aspect de l'exclusion linguistique dans le domaine de l'education est celui du 

niveau d'education atteint par les russophones. II appert que le niveau d'education chez les 

russophones est comparable a celui des estophones (Poleshchuk, 2006, p. 52; Pavelson et Luuk, 

2002, p. 97). Les jeunes russophones sont toutefois sous-representes au sein des universites 

estoniennes (Poleshchuk, 2006, pp. 55-6). En effet, selon les donnees du recensement de 2000, 

9 % des Estoniens ages entre 15 et 19 ans etudiaient dans un etablissement d'education 

superieure comparativement a 9 % des russophones du meme age. Pour les 20-24 ans, les 

pourcentages respectifs etaient de 27 % et 18 % et pour les 25-29 ans, de 9 % et 5 %. Les 

differences etaient au niveau de la maitrise et du doctorat davantage prononcees, les universites 

russophones privees ne proposant que tres rarement de tels diplomes. 

De plus, bien que le nombre de russophones frequentant les universites estoniennes au 

cours des dix dernieres annees ait augmente, les russophones (ayant etudie dans les ecoles 

russophones) continuent a avoir de la difficulte a acceder a certaines institutions (qui n'offrent 

aucune formation de base en russe) telles que le college d'ingenierie de Tallinn, le college 

d'aviation de Tartu et l'academie estonienne des Beaux-Arts. L'Universite technique de Tallinn 

et l'Universite de Tallinn (qui offrent une formation de base en russe) attirent quant elles une 

importante proportion de ces etudiants. Poleshchuk (2006, p. 56) note alors que «under-

representation of minority members among students of certain educational institutions may be a 

result of the remaining problem of low proficiency of young Russian-speakers in Estonian under 

the circumstances when the opportunity to obtain higher education in Russian is rather limited. » 

Enfin, Proos (2000, p. 126) rapporte que seulement 4 % des jeunes non-Estoniens consideraient 

en 1999 que leurs capacites linguistiques etaient suffisantes pour poursuivre leurs etudes a 

l'universite. 
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Puis, dans les domaines de la justice et des services publics, les representants de l'Etat 

n'ont officiellement aucune obligation de fournir un service dans une langue autre que 

l'estonien, ce qui favorise l'exclusion des russophones ne maitrisant pas ou mal la langue 

estonienne. Ainsi, un sondage realise a Tallinn en 2001 (Semjonov cite dans Poleshchuk et 

Krimpe, 2002, p. 12) revele que, parmi les problemes rencontres dans le cadre de leurs contacts 

avec radministration, 20 % des non-Estoniens ont rencontre des problemes d'ordre linguistique. 

L'utilisation de la langue russe est par contre generalement acceptee de facto dans les villes ou une 

importante proportion de la population est russophone. Or, comme le soulignent Poleshchuk et 

Krimpe (2002, p. 12),«the use of Russian depends only on the good m//o£ a municipal official. » 

Pour ce qui est des symboles nationaux, la langue estonienne est nettement favorisee par 

rapport a la langue russe: elle est la langue officielle de l'Etat et elle est requise dans de 

nombreux domaines publics et prives. Enfin, les exigences linguistiques officielles liees a 

l'obtention de la citoyennete, combinees aux problemes rencontres dans l'apprentissage de la 

langue estonienne, contribuent encore a l'exclusion des russophones dans le domaine de la 

naturalisation. En effet, la figure 2 montre l'importante diminution du nombre de naturalisation 

a partir de 1997. Le taux de naturalisation se serait alors stabilise, selon le rapport de l'UE de 

2002 (cite dans Smith, 2003, p. 2), a environ 2 % par annee. En consequence, le nombre de 

Figure 2. Nombre de personnes naturalisees par annee, 1992-2003 
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Source : Estonian Citi2enship and Migration Board (2003, p. 16) 
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russophones non-citoyens demeure eleve (voir le tableau 6). Ainsi, en 1999, 40 % des residents 

d'origine slave n'avaient aucune citoyennete, 38 % avaient la citoyennete estonienne et 22 % 

avaient une autre citoyennete — principalement celle de la Russie (Sondage Norbalt cite dans 

Aasland et Flotten, 2001, p. 1029). 

Tableau 6. Population estonienne selon la citoyennete, 1992-2003 (en pourcentage) 

Citoyennete estonienne 

Citoyennete d'autres pays 

Citoyennete indeterminee 

1992 

68 

0 

32 

1999 

80 

7 

13 

2003 

81 

7 

12 

Source : Estonian Citizenship and Migration Board (2003, p. 10). 

En resume, les politiques linguistiques estoniennes continuent de freiner la participation 

des russophones au marche du travail et de limiter leurs perspectives d'avenir quant a la 

poursuite de leurs etudes. Rannut (2004, p. 12) souligne ainsi: «the majority of high school 

graduates from Russian-language schools do not have sufficient Estonian language skills to be 

competitive in the job market or to continue their studies in institutions of higher learning. » Les 

russophones demeurent de plus vulnerables face a l'obtention de services publics dans leur 

langue et Faeces a la citoyennete estonienne s'opere tres lentement. L'exclusion politique des 

russophones demeure toutefois la forme d'exclusion linguistique la plus flagrante et temoigne de 

la pregnance de la democratic ethnique en Estonie post-sovietique. 

4 .2 L'EVOLUTION DES POLITIQUES LINGUISTIQUES ESTONIENNES 

Malgre 1'influence positive des organisations europeennes sur la situation des 

russophones en Estonie post-sovietique, l'exclusion linguistique demeurait ainsi significative en 

2004. Nous tenterons de montrer dans cette partie qu'une telle exclusion s'explique par la 

liberalisation limitee des politiques linguistiques officielles et, surtout, officieuses. Le role de 

l'ideologie de la nation estonienne et des organisations europeennes dans une telle evolution des 

politiques linguistiques estoniennes sera par la suite analyse. Une reflexion sur les implications a 

long terme de nos conclusions cloturera cette partie. 
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4.2.1 Les politiques linguistiques officielles 

Notre analyse des politiques linguistiques officielles (voir la partie 3.1) confirme la 

liberalisation des politiques linguistiques en Estonie post-sovietique. En effet, le gouvernement 

commenca a partir de 1997 a investir dans l'enseignement de la langue estonienne aux 

russophones. De plus, Fadoption en 2000 du Programme d'integration temoigne d'un 

changement important dans le discours officiel: l'exclusion des russophones n'est plus percue 

comme assurant la securite, mais plutot comme favorisant le conflit en Estonie. Dans les deux 

cas, l'entree en jeu de l'UE et la receptivite de l'elite estonienne permettent d'expliquer un tel 

changement. Enfin, les autorites estoniennes ont graduellement diminue les exigences et reporte 

l'echeance quant au passage a l'enseignement en estonien dans les ecoles secondares russes. En 

plus des contraintes pratiques liees a un tel passage, il semble aussi que le CE — davantage que 

l'UE — ait eu un role a jouer. En effet, bien que sa premiere opinion sur l'application de l'Estonie 

en 1997 mentionne l'importance d'assurer l'education des minorites dans leur langue maternelle, 

l'UE semble s'etre depuis desinteressee de cette question (Jurado, 2003, p. 418). La reaction de 

l'UE dans son rapport sur l'Estonie en 2002 face a l'amendement de 2002 (selon lequel un 

enseignement entierement en russe est possible dans les ecoles secondares gerees par les 

municipalites la ou la population le souhaitait) est alors revelatrice de ses priorites : 

This development is to be welcomed and strengthens the rights of the Russian-speaking 
minority. However, in order to have equal access to the Estonian labour market, it is 
essential for Russian-speakers to have a good command of the Estonian language. It is 
therefore important to ensure that Estonia has a sufficient number of qualified bilingual 
teachers in schools. (Smith, 2003, p. 28) 

L'analyse realisee par Jurado (2003, p. 419) des debats parlementaires entourant l'amendement 

de 2000 (selon lequel le passage a l'enseignement en estonien permettrait l'enseignement de 

40 % du curriculum dans la langue minoritaire) suggere plutot l'infiuence grandissante du 

discours ethique du CE. 

Or, une telle liberalisation des politiques linguistiques officielles demeure limitee. En 

effet, malgre les pressions exercees en particulier par l'OSCE, les tests linguistiques necessaires 

pour l'obtention de la citoyennete estonienne furent tres peu facilites. Les personnes agees et 

handicapees furent exemptees des tests linguistiques, mais les autorites estoniennes ne jugerent 

pas necessaire de simplifier les tests linguistiques pour les autres candidats (Gelazis, 2003, p. 55). 
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Surtout, 1'utilisation obligatoire de la langue estonienne dans de nombreux domaines n'a pas ete 

remise en question depuis l'adoption de la loi sur la langue en 1995 et a meme gagne en 

importance avec l'adoption de deux amendements en 1998-1999 touchant aux elus locaux et 

nationaux ainsi qu'aux employes dans le secteur prive. Bien que les exigences linguistiques pour 

les elus locaux et nationaux furent annulees en 2001 grace a la conditionnalite utilisee par 

l'OTAN et la fermeture de la mission de l'OSCE, la langue estonienne demeure la langue de 

travail officielle du Parlement estonien alors que les exigences linguistiques requises pour les 

employes du secteur prive, bien qu'adoucies suite a l'intervention de l'UE, demeurent sujettes au 

concept flou d'interet public. 

4.2.2 Les politiques linguistiques officieuses 

Nos recherches (voir la partie 3.2) montrent que les politiques linguistiques officieuses 

en Estonie post-sovietique ont peu progresse. En effet, outre la question des cours de langue qui 

devint une politique officielle et permis ainsi une certaine amelioration de la maitrise de la langue 

estonienne par les russophones, les politiques linguistiques officieuses demeuraient en 2004 

rigides. Ainsi, le discours officiel d'integration diffuse par le Programme d'integration se 

transforme sur le terrain en des mesures assimilatrices. Or, les attitudes et comportements 

linguistiques des estophones (en particulier l'attitude chez les estophones de rejet envers les 

russophones parlant la langue estonienne) sont susceptibles de continuer a favoriser l'exclusion 

des russophones en ne reconnaissant pas une certaine maitrise de la langue estonienne comme 

etant suffisante pour que les russophones soient consideres comme des partenaires. De plus, la 

separation territoriale et sociale des deux communautes linguistiques continue de participer a 

l'exclusion des russophones. En effet, bien qu'elle favorise la conservation de la langue russe, 

elle limite les occasions pour les russophones de parler la langue estonienne dans un contexte ou 

la langue estonienne demeure exigee dans de nombreux domaines (meme dans les villes 

majoritairement russophones du Nord-Est de l'Estonie) et ou l'approche de plus en plus neo-

liberale de l'Etat par rapport a l'apprentissage de la langue estonienne deresponsabilise ce 

dernier. 

4.2.3 L'ideologie estonienne et les organisations europeennes 

Nous avons identifie, au cours de nos recherches, deux elements importants permettant 

d'expliquer une telle evolution des politiques linguistiques estoniennes. Premierement, la 
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liberalisation limitee des politiques linguistiques estoniennes peut en partie s'expliquer par la 

rencontre entre les discours nationaliste et du retour a l'Europe, rencontre qui parallelement a 

l'intensification de l'intervention europeenne est devenue de plus en plus tendue. En effet, a 

1'image des deux amendements a la loi de 1995 qui ont ete adoptes en 1998-1999 tres 

probablement afin de fake contrepoids aux concessions faites dans le domaine de la citoyennete, 

il nous apparait possible que les politiques linguistiques officieuses aient aussi permis de concilier 

les pressions nationalistes et europeennes. 

Deuxiemement, malgre l'influence positive indeniable des organisations europeennes sur 

les politiques linguistiques estoniennes, leur influence demeure limitee. D'un cote, l'intervention 

des organisations europeennes s'inscrit dans un contexte economique et securitaire qui influence 

l'importance accordee a la question des droits des minorites. Dans le cas du projet 

d'elargissement de l'UE, la question des droits des minorites fut selon Karen Smith (citee dans 

Smith, 2003, p. 8) releguee au second plan lorsque des questions de stabilite, de reforme 

economique et de soutien exterieur entraient en ligne de compte. Le progres economique realise 

par l'Estonie, qui a par le fait meme contribue a sa stabilite, ainsi que le soutien des pays 

scandinaves et la place privilegiee de 1'Estonie «in the West's geopolitical imagination as 

culturally and politically nearer to Western Europe than the other post-Soviet states » (Graham 

Smith cite dans Smith, 2003, p. 8) furent ainsi determinants dans son accession a l'UE. 

Quant a l'intervention de l'OSCE, dont les recommandations ont particulierement 

influence l'UE, les travaux realises par Sarv (2002, p. 108) sur le premier Haut commissaire de 

l'OSCE pour les minorites nationales, Max van der Stoel, montrent comment son intervention 

fut davantage orientee vers la facilitation du processus de naturalisation (telles que la 

simplification du test linguistique necessaire pour obtenir la citoyennete et ^amelioration de 

l'enseignement de la langue estonienne) que la defense des droits des minorites. Walter Kemp 

(cite dans Jurado, 2003, p. 408), conseiller principal de Max van der Stoel, notait ainsi: 

« although [he] framed many of his recommendations in the context of international standards, 

in the first instance he usually considered issues ... in the context of how they affected intra- and 

inter-State relations ». Comme le souligne Smith (2003, p. 7), la reluctance des Etats membres de 

l'OSCE a promouvoir activement les droits des minorites linguistiques en Europe de l'Est 

s'expliquerait en partie par la peur de l'effet destabilisateur qu'une telle promotion aurait sur 

leurs propres societes. 
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D'un autre cote, l'intervention des organisations europeennes fut davantage concentree 

sur les politiques linguistiques officielles qu'officieuses. L'analyse realisee par Hughes et Sasse 

(2003, p. 15) des rapports reguliers de l'UE sur l'Estonie revele ainsi que «the emphasis is on 

acknowledging the existence of formal measures rather than the evaluation of implementation. » 

Par exemple, le rapport de 2002 deplorait le faible taux annuel de naturalisation en reconnaissant 

le manque de motivation chez les russophones, mais ne poussait pas davantage la reflexion a 

savoir pourquoi les russophones etaient moins motives par rapport au processus de 

naturalisation (Hughes, 2005, p. 751). 

4.2.4 Implications a long terme 

Nos recherches ont ainsi montre qu'entre 1989 et 2004, la liberalisation des politiques 

linguistiques estoniennes fut limitee et que ces dernieres continuent a favoriser l'exclusion 

linguistique des russophones sur la scene politique, le marche du travail et l'education superieure. 

Une telle conclusion ne nie toutefois pas l'apport des organisations europeennes qui se resume a 

avoir mis la question de l'integration des russophones a l'agenda politique estonien. 

Notre periode a l'etude se terminant avec l'entree de l'Estonie comme membre de l'UE 

en 2004, nos recherches peuvent toutefois contribuer a la reflexion entourant l'avenir des 

russophones en Estonie post-sovietique. Alors que l'admission de l'Estonie a l'UE diminue 

l'infiuence de cette derniere sur les autorites estoniennes, les attitudes exclusives et la separation 

de la societe estonienne pointent en direction du maintien de la democratic ethnique estonienne 

pour encore plusieurs annees. En effet, alors que pour Jarve (2005, p. 78) la naturalisation 

progressive des russophones favorisera le passage du systeme de controle a la democratic 

ethnique qui fera alors place a une democratic liberate avec une certaine dose de 

multiculturalisme, Smooha (2005, p. 246) soutient que, merne si l'Estonie naturalisait la quasi-

totalite de la minorite russophone suite a une diminution de la proportion des russophones et a 

des pressions liberalisantes, le besoin de protection de la nation estonienne se ferait encore 

sentir. Pettai et Hallik (2002, p. 525) vont dans le meme sens: 

This ideology [legal restorationism] helped to impose a bedrock view of the country as 
an ethnic Estonian nation-state by providing the legitimation for the enactment of 
restrictive citizenship laws. Although later the country's political elite turned toward a 
process of liberalisation through the creation of an integration programme and even the 
proclamation of a policy of "multiculturalism", this bedrock ethnic view remained. 

97 



II demeure ainsi peu probable que l'exclusion linguistique des russophones dans le domaine 

politique en particulier s'ameliore dans les prochaines annees. L'impact de l'ouverture aux 

residents permanents (meme s'ils ne sont pas citoyens europeens) du droit a travailler en Union 

europeenne sur la motivation des russophones a acquerir la citoyennete estonienne devra aussi 

etre surveille (Hallik, 2006, p. 21). 

Des evenements recents confirment cette difficile integration. Tout d'abord, l'adoption 

en 2007 d'un amendement a la Loi sur la langue augmentant le pouvoir des inspecteurs 

linguistiques afin qu'ils puissent refaire passer des tests linguistiques a des employes au risque 

que ces derniers perdent le certificat linguistique qu'ils detenaient (Amnistie internationale, 2007) 

rappelle la vulnerabilite de la minorite russophone qui avait profite ces dernieres annees d'une 

application officieuse plus souple de la loi par les inspecteurs linguistiques. Surtout, la transition 

vers un enseignement en estonien dans les ecoles secondaires publiques russophones est bel et 

bien en marche. En effet, depuis septembre 2007, les eleves des ecoles russophones doivent 

suivre un cours de litterature estonienne en estonien. La transition prevoit que le nombre de 

cours enseigne en estonien ira en augmentant au fil des ans (un cours de plus par annee) pour 

atteindre 60 % des cours en 2011 (Estonian Ministry of Education and Research). L'evolution, 

officielle et officieuse, de cette reforme devra etre surveillee. 

Rien n'empeche par contre le changement. En effet, certaines tendances qui demeurent 

ambivalentes, telles que rutilisation de l'anglais comme langue commune, pourraient 

eventuellement contribuer officieusement a l'integration linguistique des russophones. De plus, a 

l'image de rutilisation d'arguments ethiques dans les debats parlementaires entourant l'adoption 

de l'amendement a la Loi sur les ecoles primaires et secondaires (Jurado, 2003, p. 424), une 

certaine « desecurisation » du discours officiel demeure possible. Le role de la Russie demeure ici 

crucial. Kymlicka et Grin (2003, p. 15) soulignent en effet que « considerations of liberal justice 

for linguistic minorities cannot take root until more basic fears about loyalty and security are 

somehow addressed ». La crise de mai 2007 entourant d'abord le deplacement d'un monument 

en l'honneur des soldats sovietiques se dressant a Tallinn, deplacement qui fut suivi de 

manifestations violentes faisant un mort et une centaine de blesses, puis les attaques virtuelles 

perpetrees contre de nombreux sites web estoniens ont ravive les tensions entre les deux pays. 
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4.3 DEVALUATION NORMATIVE DES POLITIQUES LINGUISTIQUES ESTONIENNES 

Nous tenterons ici d'evaluer dans quelle mesure revolution des politiques linguistiques 

estoniennes que nous venons de presenter correspond aux normes contemporaines en termes 

d'exclusion linguistique des russophones et ce, en s'inpirant d'une approche adaptee au contexte 

estonien qui va au-dela de l'approche propre aux organisations europeennes. Nous exposerons 

d'abord les differentes prises de position dans la litterature selon les approches elaborees dans le 

premier chapitre avant de reflechir au cas estonien a partir des approches elaborees par 

Kymlicka (2000) et Patten (2005). 

4.3.1 L'ambigui'te de l'approche de la conservation de la diversite linguistique 

Le cas estonien met en lumiere l'ambigui'te de l'approche de la conservation de la 

diversite linguistique. En effet, cette approche fut utilisee pour defendre les minorites 

linguistiques en Estonie. Des politiciens russophones, en Estonie ou en Russie, ainsi que certains 

auteurs (par exemple de Varennes cite dans Ozolins, 1999, pp. 25-6) recommandent par 

exemple une certaine reconnaissance officielle de la langue russe, au point de revendiquer la 

reconnaissance de la langue russe comme deuxieme langue officielle. 

Toutefois, l'approche de la conservation de la diversite linguistique a aussi ete utilisee 

pour, a l'inverse, defendre la langue estonienne. En effet, Jarve (2003, p. 93) rapporte le 

developpement d'un discours d'une «langue majoritaire menacee » selon lequel, si nous prenons 

en consideration le contexte linguistique en Estonie post-sovietique, la langue estonienne est une 

«langue majoritaire minorisee» (soit une langue majoritaire qui necessite la protection 

habituellement accordee aux langues minoritaires) alors que la langue russe est une «langue 

minoritaire majorisee » (une langue qui est minoritaire en termes de nombre, mais majoritaire en 

termes d'infiuence)52. Par exemple, Druviete (1997, p. 183) souligne que «their situation [of the 

Baltic states] shows that the linguistic human rights of state language speakers can also be 

infringed and that the official state language in an independent country may be an endangered 

language at the same time.» Bref, comme le soulignent Kymlicka et Grin (2003, p. 6), en 

Estonie — tout comme en Catalogne, au Pays basque et au Quebec — la langue identified comme 

devant etre protegee varie selon le point de vue adopte : 

Ces deux expressions sont tirees de Skutnabb-Kangas (cite dans Ozolins, 2003, p. 229). 
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Policies aimed at privileging the Estonian language over the Russian language within 
Estonia are, in part, an attempt to privilege a majority titular language over a minority 
language. But they are also an attempt to protect a small, potentially threatened language 
confronted by a world language. 

La menace qui pese sur la langue estonienne ne doit toutefois pas etre exageree. En effet, 

les chapitres precedents ont rapporte le faible degre de bilinguisme non-assimile des estophones 

au cours de la periode sovietique (voir partie 2.3) ainsi que le prestige de la langue estonienne 

aupres des estophones au lendemain de l'independance (voir section 3.2.3). De plus, les donnees 

du recensement de 2000 montrent que le taux de maintien de la langue estonienne chez les 

Estoniens est tres eleve (98,9 %) (Jarve, 2005, p. 94). La veritable menace en Estonie post-

sovietique se situe en fait davantage au niveau du controle de l'Etat estonien. Jarve (2003, 

pp. 95-6) fait a ce sujet une interessante demonstration. En effet, l'argument selon lequel la 

diminution des exigences linguistiques liees au processus de naturalisation et, en consequence, 

l'augmentation de l'influence politique des russophones resulterait en la reconnaissance de la 

langue russe comme seconde langue officielle est souvent evoque. Or, considerant les regies 

constitutionnelles permettant l'adoption d'une seconde langue officielle53, il est en fait irrealiste 

de penser qu'une telle option soit possible en Estonie post-sovietique. Jarve (2003, p. 96) 

conclut alors que « all warnings that a second official language might be established if all non-

Estonians who get citizenship have one aim — to continue the containment of Russian-speakers 

and to restrict their access to political power. » 

4.3.2 La variante moderee de l'approche de la construction de la nation 

Une autre approche soutenue entre autres par Vetik (2002) soutient a la fois 

l'homogeneisation linguistique dans la sphere publique et la protection des langues minoritaires 

dans la sphere privee. II a par contre ete prouve que la protection des langues minoritaires 

uniquement dans la sphere privee, sans reconnaissance dans la sphere publique, resulte apres 

quelques generations en rassimilation linguistique des groupes linguistiques minoritaires Qurado, 

2003, p. 400). Une telle approche rejoint celle adoptee par les organisations europeennes. En 

53 Selon la Constitution estonienne, pour introduire une seconde langue officielle il faut d'abord l'approbation d'un 
minimum de 1/5 des deputes (done 21 deputes sur 101). Puis, un referendum doit etre tenu, lequel ne peut etre 
tenu que si le 3/5 des deputes (done 61 deputes) sont en accord. Si tous les non-citoyens obtenaient la citoyennete, 
les russophones ne representeraient seulement que 25 a 30 % de l'electorat qui, d'ailleurs, ne voteraient pas a 100 % 
pour des partis russophones. 
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effet, l'accent mis sur l'integration de la minorite russophone par l'UE dans ses rapports 

reguliers sur l'Estonie suggere selon Hughes et Sasse (2003, p. 16) une preference pour 

1'assimilation. L'aide technique et financiere accordee par l'UE a l'Estonie en ce qui a trait a la 

protection des minorites toucha ainsi principalement l'amelioration des cours de langue 

estonienne (Van Elsuwege, 2004, p. 18). 

4.3.3 Minorite nationale ou immigrante? 

D'autres approches ont tente d'identifier la minorite russophone (minorite nationale, 

immigrante ou meteque) afin de determiner quelle approche serait la plus appropriee tout en 

cherchant le consentement de toutes les parties a la politique linguistique. Selon Kymlicka (2000, 

pp. 46-8), la minorite russophone en Estonie ne correspond en fait a aucune des trois minorites 

generalement identifiees en Occident. En effet, bien qu'elle disposat d'une culture societale 

avant l'independance, la minorite russophone n'est pas une minorite nationale parce que, a 

l'inverse par exemple des Canadiens-francais qui ont ete integres involontairement a l'empire 

britannique, les russophones se sont installes en Estonie alors que cette derniere etait occupee. 

La revendication faite par la minorite russophone d'etre reconnue comme formant une minorite 

nationale est ainsi impensable du point de vue estophone. De plus, les russophones ne sont pas 

des meteques car ils forment une proportion substantielle de la population estonienne et se sont 

installes en ayant en tete une installation a long terme. Ainsi, bien que le gouvernement estonien 

les percoive comme une minorite immigree illegalement et les ait traites en consequence au 

lendemain de l'independance, une telle position est impensable du point de vue russophone. 

Enfin, les russophones ne sont pas non plus des immigrants parce qu'ils se sont installes en 

Estonie seulement en sachant qu'une culture societale russophone les y attendait. 

Par contre, Kymlicka (2000, p. 49) souligne que le statut d'immigrant serait celui qui 

pourrait permettre de concilier ces deux visions. En effet, la minorite russophone semble de plus 

en plus prete a accepter d'etre integree, l'elite russophone ne questionnant plus (du moins 

publiquement) la necessite d'apprendre la langue estonienne, alors que le gouvernement estonien 

semble de plus en plus pret a integrer la minorite russophone, ayant reconnu que la minorite 

russophone est la pour rester et que son exclusion pourrait devenir une source de conflit (Smith, 

2001, p. 45). Une telle approche au niveau linguistique impliquerait alors que la langue 

estonienne soit reconnue comme etant la langue commune de l'Etat estonien et que l'Etat 
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estonien soit en retour responsable de l'accessibilite et de la qualite des cours de langue 

estonienne. 

De plus, elle supposerait l'etablissement d'un lien de confiance et de respect entire les 

deux communautes linguistiques afin d'assurer la participation des russophones a la societe 

estonienne et ainsi surmonter la separation qui caracterise la societe estonienne. Une telle 

demarche supposerait une comprehension plus minimale de la culture societale a laquelle les 

russophones sont invites a s'integrer, une comprehension qui ferait de la langue estonienne non 

pas une barriere infranchissable mais bien un lieu de rencontre. La diminution des exigences 

linguistiques pour l'obtention de la citoyennete estonienne irait dans le sens d'une telle 

demarche. De plus, il serait important que les estophones reconnaissent d'autres formes de 

loyaute que celle linguistique et qu'ils considerent l'approche «integration par la participation », 

selon laquelle les russophones sont consideres comme etant suffisamment loyaux et 

responsables pour participer a la societe estonienne, et non seulement l'approche «integration 

pour la participation », selon laquelle les russophones doivent prouver leur loyaute avant de 

pouvoir participer a la societe estonienne, tel que le propose Semjonov (2002). Nous ajouterions 

qu'une «integration pour l'apprentissage de la langue estonienne », par exemple dans le milieu de 

travail, serait preferable a une «integration par l'apprentissage de la langue estonienne » ou les 

russophones maitrisant moins la langue estonienne sont exclus des milieux estophones et ne 

peuvent en consequence ameliorer leur competence linguistique. 

Or, un probleme demeure : meme si les russophones sont integres et non assimiles, ils 

perdent quand meme quelque chose a l'inverse des immigrants a l'Ouest qui, en etant integres et 

non pas assimiles, gagnent quelque chose (Kymlicka, 2000, p. 50). En effet, en s'integrant, les 

russophones perdent ce qu'ils avaient depuis leur arrivee, soit des institutions publiques dans la 

langue russe. Kymlicka suggere alors de combiner au modele multiculturaliste destine aux 

immigrants un modele d'autonomie culturelle inspire de celui elabore par les austro-marxistes. 

Les russophones pourraient ainsi organiser leurs propres institutions russophones (ecoles, 

journaux) peu importe ou ils resident, une organisation non-territoriale qui diminuerait par le fait 

meme les craintes du gouvernement estonien envers une minorite percue comme 

potentiellement destabilisante. 
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L'approche adoptee par Kymlicka a done l'avantage d'etre ancree dans le contexte 

estonien en ce qu'elle tient compte a la fois des criteres objectifs de la minorite russophone et de 

ceux bases sur les discours. Pettai (2001a) rappelle en effet que, si la victoire au cours de 

l'independance de l'Estonie avait ete celle du discours du Front populaire et non du discours du 

mythe de la restitution, notre approche normative aurait ete tout autre, soit davantage basee sur 

un point de vue considerant la minorite russophone comme formant une minorite nationale. 

L'approche de Kymlicka prend toutefois en consideration la definition de la realite par les 

groupes en presence, favorisant ainsi l'accord de toutes les parties. De plus, elle laisse ouverte la 

porte a la possibilite que le debat soit redefini au fil des ans. Deja, la perception estonienne de la 

minorite russophone est en train de passer de celle de meteque a celle d'immigrant. 

Smith (2003, pp. 32-3) souligne toutefois que le modele d'autonomie culturelle existe 

deja en Estonie post-sovietique et qu'il a ete rejete par les minorites elles-memes. En effet, du 

point de vue russophone, la loi sur l'autonomie culturelle favorise la division de la minorite 

russophone parce que seuls les citoyens estoniens y sont consideres comme formant une 

minorite. Les russophones ont done profite davantage de la formation d'organisations non-

gouvernementales que d'autonomies culturelles. Alors qu'un tel probleme pourrait etre resolu 

grace a une modification de la legislation, un autre probleme plus sensible demeure : la loi 

impose une taxe supplementaire a des minorites qui considerent avoir droit a des ecoles dans 

leur langue financees entierement par l'Etat. 

L'approche developpee par Patten (2005) vis-a-vis les minorites linguistiques internes 

nous apparait ici utile afin de reflechir davantage aux droits que la minorite russophone devrait 

avoir. En effet, comme le suggere Patten (2005, p. 136) lui-meme, le concept de minorite 

linguistique interne peut etre etendu en remplacant le territoire de l'Etat par celui de la region, la 

minorite russophone en Estonie devenant alors une minorite linguistique interne dont la langue 

est majoritaire au niveau regional. Patten (2005, p. 154) soutient ainsi que des droits devraient 

etre accordes aux minorites linguistiques internes si ces droits ne portent pas atteinte a la 

possibilite pour les membres de la majorite de fonctionner dans leur langue et ne minent pas la 

possibilite pour la majorite de realiser son identite linguistique si elle souffre d'un desavantage 

economique ou d'une injustice historique. 
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Considerant que l'utilisation de la langue estonienne comme langue commune 

permettrait aux estophones de fonctionner et de realiser leur identite dans une region ou la 

langue russe demeure predominante, nous jugeons que la reconnaissance des droits suivants aux 

russophones ne nuirait pas a l'utdlisation de la langue estonienne comme langue commune tout 

en repondant au desir des russophones de maintenir l'usage de leur langue. Tout d'abord, nous 

considerons important que les russophones aient acces a un enseignement russe aux niveaux 

primaire et secondaire entierement finance par l'Etat estonien, enseignement qui inclurait des 

cours de langue estonienne comme langue seconde ainsi que quelques cours enseignes dans la 

langue estonienne. Les objectifs officiels de la transition a un enseignement estonien dans les 

ecoles secondares russophones publiques (60 % du curriculum en estonien et 40 % en russe) 

nous apparaissent trop eleves ; un pourcentage inverse (40 % du curriculum en estonien et 60 % 

en russe) permettrait davantage aux russophones de maintenir leur langue maternelle tout en 

pouvant fonctionner dans la langue estonienne. Pour ce qui est du reseau universitaire, le droit 

de rediger les travaux et examens en russe dans les universites publiques estophones serait une 

option interessante. 

De plus, certains contextes devraient favoriser officiellement l'usage de la langue russe. 

En particulier, la decision des juges du tribunal federal canadien quant au debat quebecois 

entourant l'usage exclusif du francais dans Faffichage commercial represente un modele 

interessant pour le cas estonien. En effet, les deux modes de reconnaissance en jeu — la 

reconnaissance de la langue russe et la menace qu'une telle reconnaissance represente pour la 

langue estonienne aux yeux des estophones — seraient accommodes si l'affichage etait toujours 

mais non exclusivement en estonien. La definition officielle d'une minorite devrait aussi inclure 

les non-citoyens residant en Estonie afin d'assurer l'application des articles 51 et 52 de la 

Constitution estonienne accordant le droit aux minorites de communiquer avec les autorites 

dans leur langue et aux autorites locales de fonctionner dans une autre langue (en plus de la 

langue estonienne) la ou la majorite de la population appartient a une minorite. Le taux de 50 % 

nous apparait par contre eleve et Tallinn, composee a 43 % de russophones, devrait avoir acces 

a de telles possibilites. 

L'acces a certains contextes ou officiellement la langue estonienne est dominante devrait 

de plus etre facilitee. Proos (2000, p. 112) propose par exemple que les entreprises privees 

permettent une periode de transition afin que leurs employes ameliorent leur maitrise de la 
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langue estonienne (dans un delai par exemple de 4 a 5 mois) sans que les exigences linguistiqu.es 

soient un critere d'embauche. Le respect des droits humains sans distinction de langue devrait 

quant a lui exiger que la traduction en russe des documents utilises lors d'un proces soit aux frais 

de l'Etat. Enfin, la reconnaissance dans la Constitution estonienne que la langue russe constitue 

la langue minoritaire la plus importante en Estonie permettrait de reconnaitre la place 

qu'occupent les russophones en Estonie post-sovietique. 

4.3.4 Deux formes d'exclusion linguistique injustifiees 

Considerant les points de reperes normatifs que nous venons d'exposer, deux formes 

generates d'exclusion linguistique (basee sur les types d'exclusion linguistique de notre typologie 

elaboree au premier chapitre) nous apparaissent injustifiees. La premiere forme d'exclusion est 

fonctionnelle et est la plus frappante: les exigences linguistiques requises aupres des 

russophones furent demesurees par rapport aux ressources. En effet, la majorite des 

russophones n'ont pas eu droit a l'obtention automatique de la citoyennete estonienne. Pour 

l'obtenir, ils ont du etre naturalises et ainsi passer un test linguistique. Le niveau de ce test fut par 

contre particulierement eleve etant donne la faible connaissance de la langue estonienne chez la 

minorite russophone, cette derniere ayant immigre en Estonie en sachant qu'elle y trouverait une 

culture societale russophone. Ce changement fut done trop drastique pour permettre aux 

russophones de s'y adapter et entraina en consequence leur exclusion des droits lies a la 

citoyennete. II en fut de meme dans les domaines ou la langue estonienne fut reconnue comme 

etant dominante : la politique, le marche du travail, l'education superieure. Les lacunes dans 

Faeces a des cours d'estonien de qualite pour la minorite russophone, la separation territoriale et 

sociale caracterisant la societe estonienne ainsi que l'attitude de rejet des estophones vis-a-vis les 

russophones parlant estonien vinrent alors renforcer l'exclusion fonctionnelle de la minorite 

russophone. 

La deuxieme forme d'exclusion est symbolique et prendra plus de temps a changer : les 

russophones commencent a peine a etre reconnus comme une minorite linguistique qui fait 

partie de 1'Estonie. En effet, malgre le maintien d'une culture societale russophone en Estonie, 

les russophones n'auront bientot plus acces a un enseignement secondaire majoritairement en 

russe, la langue estonienne demeure officiellement dominante dans les villes majoritairement 

russophones et l'existence de la langue russe n'a aucune reconnaissance officielle. De plus, bien 
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que nous ayons peu d'information sur les pratiques discriminatoires basees sur la langue, nous 

pouvons affirmer qu'il teste du chemin a faire avant que les russophones soient considered par 

les estophones comme etant des partenaires. 

4.4 REMARQUES FINALES 

4.4.1 Conclusions generates 

Nos recherches ont tout d'abord permis de demontrer l'importance de s'interesser aux 

politiques linguistiques officieuses. En effet, trop souvent les recherches scientifiques et 

decisions politiques se preoccupent davantage des apparentes correspondances avec les normes 

officielles ou encore tiennent pour acquis que les lois influenceront tot ou tard la vie telle que 

vecue au quotidien. Le cas estonien permet ainsi de remettre en question l'ampleur de la 

liberalisation de ses politiques linguistiques non pas pour denigrer les progres qui ont ete realises, 

mais plutot pour montrer le chemin qui reste a parcourir. Nos recherches sur les politiques 

linguistiques officieuses nous ont toutefois rappele l'importance des politiques linguistiques 

officielles, en particulier en ce qui concerne le sentiment de securite et de reconnaissance qu'elles 

peuvent susciter. Par exemple, Putilisation de facto de la langue russe dans les villes 

majoritairement russophones demeure soumise au bon vouloir des autorites locales et ne 

favorise pas le developpement d'un sentiment d'integration chez les russophones. 

Nos recherches ont de plus permis de montrer l'importance de la langue comme outil 

d'exclusion ou d'integration. En effet, les formes d'exclusion linguistique ont jusqu'a present peu 

ete explorees explicitement. II semble d'ailleurs que le caractere discret de l'exclusion 

linguistique, beaucoup moins denonce que d'autres formes d'exclusion, contribue a un tel 

manque. L'idee selon laquelle la langue ne peut etre un instrument d'exclusion parce qu'elle peut 

etre apprise demeure ainsi repandue. Rannut notait par exemple en 2004 (p. 17) que 

It is possible for almost all residents legally living in Estonia, regardless of ethnicity, to 
apply and acquire Estonian citizenship if they wish to. Thus, ethnicity has no legal value 
in establishing one's position in society. Instead, proficiency of the common language is 
valued through the system of various domains (citizenship, employment, elections, etc.). 
In this way, the developments signal the transformation of the society to a more 
democratic and civic one. 

106 



Notre analyse de l'exclusion linguistique des russophones en Estonie post-sovietique a montre 

les limites d'une telle reflexion. De plus, comme le souligne Lippi-Green (1997, p. 64) dans le cas 

americain, l'exclusion basee sur l'accent demeure acceptee : 

Accent serves as the first point of gatekeeping because we are forbidden, by law and 
social custom, and perhaps by a prevailing sense of what is morally and ethically right, 
from using race, ethnicity, homeland or economics more directly. We have no such 
compunctions about language. Thus, accent becomes a litmus test for exclusion, an 
excuse to turn away, to refuse to recognize the other. 

Peut-etre cette perception permettrait d'expliquer que la majorite des russophones relie leur 

exclusion linguistique a leur ethnicite, un concept beaucoup plus exclusif et moralement 

reprehensible, alors que la majorite des Estoniens la relie a leur statut legal et leur competence 

linguistique, des habilites qui peuvent etre developpees et qu'il est acceptable d'exiger. 

4.4.2 Reflexions comparatives 

Nous esperons que davantage de travaux empiriques seront realises afin de completer 

notre comprehension de l'exclusion linguistique telle que vecue par les russophones en Estonie 

post-sovietique et de favoriser de plus les comparaisons. Par exemple, le cas letton est tres 

similaire au cas estonien. En effet, apres avoir ete independante entre 1920 et 1940, la Lettonie a 

tout comme l'Estonie ete annexee a l'Union sovietique. S'ensuivit une importante immigration 

russophone qui, avec l'independance de la Lettonie en 1991, a entraine Fadoption de politiques 

nationalisantes qui furent elles aussi surveillees par les organisations europeennes. Les politiques 

linguistiques officielles adoptees en Lettonie etant similaires a celles adoptees en Estonie54, il 

serait alors interessant de verifier dans quelle mesure les russophones y sont exclus etant donne 

que I'attitude des lettophones envers les russophones est differente de celles des estophones. En 

effet, Laitin (1998, pp. 256-7) note que, bien que la langue estonienne ait une valeur economique 

plus importante que la langue lettonne aux yeux des russophones, les russophones sont plus 

susceptibles de s'assimiler en Lettonie parce que les russophones parlant le letton sont moins 

meprises par les Lettons (et que les russophones qui patient letton sont moins meprises par les 

membres de leur groupe). Cette attitude pourrait entre autres s'expliquer par le fait que la societe 

lettonne est moins separee : les mariages interethniques sont plus frequents, les interactions 

sociales au travail sont plus courantes et le voisinage a Riga est plus mixte. 

54 Pour plus de details, voir entre autres Jarve (2003) et Ozolins (2003). 
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Le cas du Quebec presente aussi d'interessantes similarites avec le cas estonien. En effet, 

les francophones ont, a partir des annees 1960, tente de revaloriser la langue francaise au 

Quebec afin de contrer l'avancee de l'anglais de plus en plus percue comme etant menacante55. 

L'adoption de politiques linguistiques, en particulier la Loi 101 en 1977, fit ainsi du francais la 

langue officielle du Quebec et reglementa son usage dans les domaines du travail, de 

l'enseignement et de l'affichage. Avec l'insertion de la Charte canadienne des droits et libertes 

dans la Constitution en 1982, des modifications touchant en particulier l'affichage et 

l'enseignement furent apportees a la Loi 101, la plupart empruntant la voie des tribunaux de par 

l'opposition de la population anglophone du Quebec. De recentes recherches (Bourhis et a/., 

2005) ont montre que la discrimination basee sur la langue existe bel et bien au Quebec. Or, les 

francophones valorisant davantage la langue anglaise que les estophones valorisent la langue 

russe, quelle est l'influence de cet aspect de la politique linguistique officieuse sur l'exclusion 

linguistique au Quebec ? Est-ce que la valorisation de la langue anglaise conduit les 

francophones a parler anglais aux anglophones tentant de parler francais, ce qui representerait 

une autre forme d'exclusion linguistique ? 

Les questions sont lancees. Nous esperons que les reponses permettront d'ameliorer 

notre comprehension, et surtout le traitement, des minorites linguistiques a travers le monde. 

55 Pour plus de details, consulter entre auttes Levine (1997). 
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ANNEXE 1. CARTE DE LA REGION BALTIQUE E N 1994 

The Baltic States 
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Source : University of Texas Libraries. 



ANNEXE 2. DISTRIBUTION TERRITORIALE DES NON-

ESTONIENS, 1989 

Carte 1. Distribution des non-Estoniens selon la region 

Carte 2. Distribution des non-Estoniens selon la ville, region d'Ida-Virumaa 

Source : Mettam et Williams (2001, pp. 142-3). 



ANNEXE 3. PHOTOGRAPHIES TIREES DU PROGRAMME PHARE 

« Non-Estonian woman standing alone, appearing alienated, and facing against the movement of 

die crowd.» 

« Sitting apart, gazing at two Estonian women who socialize near the Estonian National 

Theatre.» 
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*- off 

« Holding a copy of Estland, a pictorial guide to Estonian nature and rural life. The first step 

toward integration, i.e. the non-Estonian learning about Estonia. » 

« Finally conversing with a group that includes one of the Estonian women from [the first 

picture].» 

Source: Les photographies du guide du programme PHARE sont tirees de Feldman (2006, 

pp. 57-8) qui est l'auteur des commentaires. 


